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 I. Questions d’organisation 
 
 
 

1. Le Président du Conseil d’administration a formulé une déclaration liminaire 
dans laquelle il a informé le Conseil des réunions du Bureau qui avaient eu lieu de-
puis la dernière session du Conseil, en janvier. 

2. Le Président a informé le conseil que le Vice-Président du Groupe des États 
d’Europe occidentale et autres États, M. Grant Robertson (Nouvelle-Zélande), avait 
été muté à un autre poste. Le Conseil a élu en remplacement Mme Ginette Lachance 
(Canada) pour le reste de l’année. Le Président a souhaité la bienvenue au Bureau à 
Mme Lachance et attendait avec intérêt leur collaboration future. 

3. Le Conseil a adopté l’ordre du jour révisé figurant dans le document 
DP/2001/L.2 et Corr.1, tel que modifié oralement par la Secrétaire. 

4. La Secrétaire du Conseil d’administration a informé les membres de l’état de 
la documentation qui sera discutée pendant la session. Elle a fait savoir que, regret-
tablement, les rapports et les documents de séance établis en vue de la session du 
Conseil n’étaient pas tous disponibles dans les langues officielles. Ils seraient distri-
bués au Conseil pendant sa session à mesure qu’ils seraient publiés par le Service 
des conférences de l’ONU. 

5. À la fin de la session, le Conseil d’administration a approuvé le programme de 
travail pour sa deuxième session ordinaire de 2001, qui devait se tenir à New York 
du 10 au 14 septembre. 
 
 

  Débat consacré au FNUAP 
 
 

 II. Rapport de la Directrice exécutive pour 2000 
 
 

  Rapport annuel pour 2000 
 
 

6. La Directrice exécutive a ouvert la session annuelle de 2001 en présentant au 
Conseil une déclaration sur les faits nouveaux intéressants qui s’étaient produits de-
puis sa session précédente, en janvier. Elle a commencé par souhaiter la bienvenue à 
Mme Imelda Henkin, nouvelle Directrice exécutive adjointe (Gestion), après quoi 
elle a souligné que le FNUAP traversait une période de transition qui comportait 
cinq principaux éléments : a) élaboration et mise en œuvre d’un cadre stratégique 
énonçant les objectifs à mi-parcours et les opérations du FNUAP; b) évaluation du 
processus de réalignement; c) formulation d’une stratégie de mise en valeur des res-
sources humaines; d) transformation du FNUAP en une organisation fondée sur le 
savoir; et e) amélioration de la visibilité du Fonds. Le FNUAP avait reçu des sub-
ventions de la Fondation Bill et Melinda Gates, de la Fondation John D. et Cathe-
rine T. MacArthur, de la Fondation David et Lucile Packard, de la Fondation Rocke-
feller et du Gouvernement britannique pour mener à bien le processus de transition. 

7. La Directrice exécutive a insisté sur le fait que la première priorité, pour le 
FNUAP, était le renforcement des opérations sur le terrain. Aussi le Fonds avait-il 
entrepris une étude d’évaluation des besoins sur le terrain. La Directrice exécutive 
présenterait ultérieurement les résultats de cette étude et, le cas échéant, les recom-
mandations sur lesquelles celle-ci aurait débouché. Indépendamment de la réalisa-
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tion d’une analyse d’ensemble des besoins des bureaux de pays du FNUAP, les prio-
rités du Fonds pour 2001 étaient : le renforcement de la programmation dans des 
domaines comme la réduction de la mortalité maternelle, la promotion de la santé 
génésique parmi les adolescents et la prévention du VIH/sida, la poursuite du pro-
gramme de réalignement et l’élaboration d’une stratégie de mise en valeur des res-
sources humaines, l’intégration des méthodes de gestion axée sur les résultats au ni-
veau de l’ensemble de l’Organisation, l’amélioration de l’information, de la com-
munication et du partage des connaissances et la promotion d’activités de plaidoyer 
et de partenariats au plan mondial. 

8. La Directrice exécutive a fait savoir qu’elle avait beaucoup voyagé depuis 
qu’elle avait pris ses fonctions au début de l’année et qu’elle s’était rendue aussi 
bien dans des pays où étaient réalisés des programmes, notamment en vue du très 
important Sommet africain sur le VIH/sida, que dans des pays donateurs afin de mo-
biliser leur appui. Nombre des gouvernements donateurs avec lesquels elle s’était 
entretenue avaient exprimés un soutien extrêmement positif aux travaux du FNUAP. 
S’agissant du financement, la Directrice exécutive était à la fois optimiste, car les 
contributions aux ressources ordinaires du Fonds avaient légèrement augmenté pour 
la première fois depuis plusieurs années, et réaliste, car les recettes demeuraient in-
férieures aux 312,6 millions de dollars que le Fonds avait atteints après la Confé-
rence internationale sur la population et le développement, en 1995. Elle a remercié 
les différents donateurs, qui avaient été nombreux à accroître leurs contributions en 
2000. Il était particulièrement encourageant de noter que, pour la première fois, le 
nombre des donateurs au Fonds avait atteint la centaine en 2000. 

9. La Directrice exécutive a fait savoir que le Prix des Nations Unies pour la po-
pulation pour 2001 avait été décerné à Mme Nafis Sadik, qui l’avait précédée à la 
tête du FNUAP, et à l’Organisation japonaise de coopération internationale pour la 
planification familiale. Elle a conclu son allocution en soulignant la nécessité de 
renforcer l’obligation redditionnelle au niveau de l’ensemble de l’organisation et en 
particulier au niveau de la direction générale. En fait, c’était sur elle que pesait la 
plus lourde responsabilité à cet égard. La Directrice exécutive avait préparé son pro-
gramme de travail triennal après avoir expressément identifié les résultats concrets à 
atteindre, et elle était certaine que le Conseil d’administration la tiendrait responsa-
ble de leur réalisation. 

10. Lorsqu’elle a présenté au Conseil d’administration le rapport annuel du 
FNUAP pour 2000 (DP/FPA/2001/4), la Directrice exécutive a précisé que la pre-
mière partie du rapport était consacrée à une synthèse des principaux événements de 
2000, y compris le départ à la retraite de Mme Sadik et l’hommage que le Conseil 
avait rendu à sa direction, tandis que la deuxième partie portait sur les activités de 
plaidoyer réalisées pendant l’année. Le rapport essayait d’évaluer les progrès ac-
complis dans la mise en œuvre des activités de plaidoyer au plan national en indi-
quant les résultats les plus fréquemment cités dans les rapports annuels des bureaux 
de pays afin de donner une idée de l’ampleur de ces activités et de leur riche diversi-
té. La Directrice exécutive a mentionné ensuite certains des principaux aspects de 
l’aperçu statistique et de la troisième partie du rapport, qui contenait des informa-
tions sur les activités réalisées par le Fonds dans six programmes, notamment afin 
d’améliorer la santé génésique et de fournir une assistance humanitaire. 

11. De nombreuses délégations ont félicité la Directrice exécutive des résultats ob-
tenus depuis qu’elle était entrée en fonction six mois auparavant. Une délégation a 
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commenté que la transition s’était apparemment faite sans aucune anicroche. Les dé-
légations ont également souhaité la bienvenue à Mme Henkin dans ses nouvelles 
fonctions et manifesté leur intérêt de collaborer avec elle, relevant les relations de 
travail positives qu’elles avaient eues avec elle dans ses différentes autres fonctions 
au Fonds. 

12. Le rapport annuel a été bien accueilli, de même que le rapport intérimaire sur 
le plan du financement pluriannuel. La plupart des délégations se sont félicitées de 
l’accent qui avait été mis sur le plaidoyer dans la première partie du rapport et ont 
félicité le Fonds de la qualité de son exposé. Une délégation a remercié le secrétariat 
du FNUAP de la haute qualité du rapport qu’il avait établi. Une autre a dit que le 
rapport était tout à fait satisfaisant et complet mais qu’elle souhaiterait qu’à l’avenir, 
les rapports annuels traitent plus en détail de tous les aspects des activités du Fonds, 
y compris pour ce qui est des stratégies en matière de population et de développe-
ment. Une autre délégation a considéré que le rapport devrait être utilisé pour dé-
montrer clairement à quel point le Fonds avaient avancé sur la voie de la réalisation 
des objectifs pour 2015 fixés par la Conférence internationale sur la population et le 
développement. 

13. Une délégation a relevé une anomalie apparente dans le rapport annuel et 
l’aperçu statistique : les recettes ordinaires avaient augmenté de 5,1 %, tandis que 
les dépenses allouées aux programmes avaient diminué de 29 %. Une autre déléga-
tion a relevé que le total des ressources s’était accru de 27 % et ne comprenait pas 
pourquoi il y avait eu une telle diminution des montants alloués aux programmes. 
Une autre délégation encore a exprimé l’espoir que la nécessité de reconstituer la ré-
serve opérationnelle ne s’était pas traduite par une diminution des dépenses allouées 
aux programmes et que, le cas échéant, une telle situation devrait être évitée à 
l’avenir. Une autre délégation a espéré qu’à l’avenir, il serait établi un lien plus 
étroit entre l’aperçu statistique et les autres éléments du rapport de sorte que, par 
exemple, la diminution des dépenses affectées aux programmes ait été expliquée 
pleinement dans d’autres parties du rapport. 

14. Plusieurs délégations ont apprécié la partie du rapport annuel pour 2000 consa-
crée aux activités de plaidoyer et nombre d’entre elles ont demandé au Fonds de 
continuer à renforcer ses activités dans ce domaine. Une délégation a dit que cela 
montrait que le Fonds s’employait à transformer profondément les attitudes de la so-
ciété. Une autre délégation est convenue que, comme il était dit dans le rapport, les 
bonnes idées ne se propagent pas d’elles-mêmes. En fait, dans son pays, des messa-
ges ciblés avaient beaucoup contribué à infléchir les attitudes. Cette délégation a 
souligné que l’un des principaux enseignements retirés était la nécessité de faire 
preuve de souplesse : des messages devaient être adaptés aux situations locales. Une 
autre délégation a mentionné qu’il importait de renforcer les capacités en matière de 
plaidoyer. Les délégations sont convenues que les efforts de plaidoyer devaient avoir 
des résultats clairement définis et qu’il fallait essayer de mesurer avec plus de préci-
sion l’impact des activités de plaidoyer. Elles ont ajouté que le plaidoyer devait faire 
partie intégrante de la conception des sous-programmes et ne pas constituer un élé-
ment étranger. 

15. Pendant la discussion, plusieurs délégations ont mentionné l’importance du 
rôle de plaidoyer que le FNUAP avait à jouer dans des domaines comme la préven-
tion du VIH, la mortalité maternelle, la condition de la femme, la santé génésique 
des adolescents et le rôle des hommes. Plusieurs délégations ont insisté sur le fait 
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que ces questions devaient toujours être abordées à la lumière des valeurs culturelles 
nationales. Il a été mentionné à ce propos que la participation des dirigeants reli-
gieux, comme cela a été mentionné dans le rapport sur le plaidoyer et comme l’avait 
dit aussi la Directrice exécutive, était souvent la clef du succès. Une délégation s’est 
dite très heureuse que la Directrice exécutive ait décidé de s’employer activement à 
établir un lien entre les programmes et les contextes sociaux et culturels. 

16. Une délégation a considéré que le Fonds devait continuer à montrer à quel 
point des stratégies plus avisées en matière de santé génésique, de population et de 
développement étaient essentielles au développement. Une autre délégation a été 
d’avis que le plaidoyer touchant les stratégies en matière de population et de déve-
loppement paraissait avoir été relégué au second plan. Quelques délégations ont dit 
qu’en fait le rapport annuel n’accordait pas assez d’attention aux domaines 
d’activité concernant les stratégies relatives à la population et au développement en 
général. Selon elles, il s’agissait là d’un aspect important des activités du Fonds. 
L’absence de recensement, par exemple, entravait le développement. Une délégation 
a encouragé le FNUAP a accordé une attention accrue aux questions de population 
dans des régions du monde, comme l’Europe orientale, où des taux de mortalité éle-
vés et le vieillissement des populations constituaient des problèmes de plus en plus 
sérieux.  

17. S’agissant des ressources, les délégations se sont chaleureusement félicitées de 
l’amélioration des ressources ordinaires en 2000. L’une d’elles a dit que, tout en 
ayant constaté avec plaisir que la tendance à la baisse des ressources avait été inver-
sée, le Fonds ne disposait pas encore des ressources dont il avait besoin pour contri-
buer à la réalisation des objectifs fixés pour 2015 par la Conférence internationale 
sur la population et le développement. Une autre délégation a mis en relief les souf-
frances que causerait l’insuffisance des ressources et a déclaré que la communauté 
des donateurs devait se rendre compte que le moment n’était pas à un ralentissement 
des activités alors que les taux d’infection par le VIH augmentaient si rapidement, 
que les taux de mortalité maternelle demeuraient si élevés et que les grossesses par-
mi les adolescentes constituaient un problème croissant. 

18. En ce qui concerne la sécurité des approvisionnements en produits nécessaires 
aux programmes de santé génésique, une délégation était d’avis qu’il importait au 
plus haut point de susciter une implication nationale et de promouvoir la durabilité 
des résultats et surtout de renforcer les capacités dans le domaine de la logistique. 
Cette délégation a exprimé le désir de recevoir un complément d’informations sur 
les résultats escomptés ainsi qu’une brève liste des articles en question. Une autre 
délégation a souligné que le FNUAP avait un rôle à jouer dans la distribution non 
seulement de préservatifs mais aussi d’autres produits contraceptifs. 

19. Plusieurs délégations ont appuyé les efforts d’aide humanitaire du FNUAP 
mais l’une d’elles a regretté que le rapport présenté au Conseil n’ait pas replacé 
cette assistance dans le contexte d’une approche fondée sur les droits de l’homme. 
Une autre délégation a souligné que les populations en détresse avaient besoin non 
seulement de vivres mais aussi d’autres formes d’assistance humanitaire dans des 
domaines comme la mortalité maternelle, le VIH/sida et la santé génésique des ado-
lescents, autant de problèmes auxquels il fallait s’attaquer en périodes de crises hu-
manitaires. Une autre délégation a souligné que les efforts déployés par le Fonds 
pour former les membres des forces armées et des forces de maintien de la paix 
comme pédagogues pour contribuer à prévenir l’infection par le VIH était une initia-
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tive qui devait être menée à grande échelle. Une autre délégation encore a souhaité 
avoir des informations sur la proportion des ressources de base qui étaient allouées à 
l’assistance humanitaire et sur la dotation en personnel des programmes d’aide hu-
manitaire. 

20. Deux délégations ont fait savoir que des représentants de leurs pays avaient 
participé à l’examen à mi-parcours du programme du FNUAP en Chine, dont il était 
rendu compte dans la troisième du rapport annuel. L’une et l’autre de ces déléga-
tions ont déclaré que ce programme avait eu un impact positif sur les pays dans les-
quels le FNUAP menait des activités. Une délégation a souligné que des progrès 
avaient été accomplis en matière de volontariat, de formation, de renforcement des 
capacités et de plaidoyer à l’appui de la santé génésique et que l’amélioration des 
services de santé génésique s’était traduite par une diminution du nombre 
d’interruptions volontaires de grossesses. Elle a souligné que la principale contrainte 
paraissait tenir à l’absence de données permettant de mieux mesurer les résultats des 
programmes. La délégation chinoise a souscrit aux observations des délégations qui 
avaient considéré que le programme du FNUAP dans ce pays avait eu un impact po-
sitif, et elle a fait savoir qu’il y avait eu une diminution du nombre d’avortements 
ainsi que des taux de mortalité infantile et maternelle. La délégation chinoise est 
convenue qu’il était parfois difficile de rassembler les données nécessaires pour éva-
luer les résultats obtenus dans les pays où opérait le FNUAP et qu’il fallait du temps 
pour procéder à des évaluations plus qualitatives. Elle a ajouté que son pays ap-
puyait l’idée consistant à utiliser les pays auxquels le FNUAP fournissait une assis-
tance pour élaborer des programmes plus efficaces de surveillance et de prévention 
du VIH/sida. 

21. En réponse, la Directrice exécutive est convenue que, comme l’avaient dit plu-
sieurs délégations, le FNUAP avait un important rôle de plaidoyer à jouer pour pro-
mouvoir la mise en œuvre des objectifs fixés par la Conférence internationale sur la 
population et le développement dans le monde entier. Il allait de soi que, dans toutes 
ses activités de plaidoyer, le FNUAP collaborait avec d’autres partenaires ou opérait 
par leur intermédiaire et c’était là l’une des raisons pour lesquelles il était très diffi-
cile de savoir exactement à qui étaient dus les résultats de plaidoyer. Il ne faisait au-
cun doute que les équipes des Nations Unies dans les pays devaient travailler en-
semble dans leurs efforts de plaidoyer. En réponse aux déclarations faites par plu-
sieurs délégations, la Directrice exécutive a dit que le Fonds continuerait de collabo-
rer avec les dirigeants religieux et qu’elle avait décidé de constituer un groupe spé-
cial pour étudier les questions liées aux valeurs culturelles. Elle était tout à fait 
d’accord avec le fait qu’il fallait impliquer les gouvernements nationaux dans les 
programmes de plaidoyer et autres programmes et que les activités dans ces domai-
nes devaient répondre aux besoins spécifiques et être fondées sur les priorités natio-
nales de chaque pays. 

22. La Directrice exécutive a fait savoir que la décomposition des ressources que 
le Fonds allouait aux programmes était la suivante : environ 70 % pour la santé gé-
nésique, 20 % pour les stratégies en matière de population et de développement et 
10 % pour le plaidoyer. Cette décomposition se reflétait généralement aussi dans les 
divers programmes de pays, selon les besoins spécifiques de chaque pays, et le 
Fonds continuait, à l’intérieur de ces paramètres, à mettre l’accent sur les activités 
relatives aux stratégies en matière de population et de développement. Il ne 
s’agissait certainement pas là d’un domaine que le Fonds entendait négliger. Pour ce 
qui était de l’assistance humanitaire, la Directrice exécutive a été d’avis qu’il fallait 
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accorder une attention accrue aux besoins des femmes, et spécialement des femmes 
enceintes et des jeunes mères. 

23. La Directrice exécutive adjointe (Gestion) a remercié les membres du Conseil 
de leur appui. Comme l’avaient souligné plusieurs délégations, les dépenses allouées 
aux programmes avaient effectivement diminué en 2000. En effet, le Fonds avait dû 
puiser dans la réserve opérationnelle au cours des deux années écoulées. De ce fait, 
le Fonds avait dû réduire les allocations aux programmes pendant le premier semes-
tre 2000 pour reconstituer la réserve opérationnelle et veiller à ne pas dépasser les 
crédits ouverts pendant l’année. En outre, 25 millions de dollars de contributions 
annoncées pour l’année n’avaient été reçus qu’à l’automne 2000, date trop tardive 
pour qu’ils puissent être programmés efficacement pendant l’année. 

24. Le Chef du Service de la programmation multinationale a remercié les pays 
donateurs qui avaient fourni une assistance pour renforcer la sécurité des approvi-
sionnements en produits de santé génésique. Il a informé le Conseil que la stratégie 
du FNUAP en la matière lui serait communiquée. L’on y trouverait des informations 
plus détaillées sur les mesures que le Fonds avait l’intention d’adopter pour faire de 
la sécurité des approvisionnement en contraceptifs un élément central des activités 
du Fonds dans les pays en mettant l’accent sur le renforcement des capacités, la 
création de partenariat, le plaidoyer, la mobilisation de ressources, l’amélioration de 
la durabilité des résultats et l’appui technique. Le FNUAP continuait de dispenser 
une formation et une orientation aux représentants et aux conseillers des bureaux de 
services techniques en ce qui concerne la mise en œuvre des activités visant à assu-
rer un approvisionnement régulier en produits liés à la santé génésique dans les pays 
où opérait le FNUAP. L’on avait essayé dans cette stratégie d’identifier clairement 
les produits escomptés ainsi que les modalités d’évaluation de ces produits. La liste 
des contraceptifs essentiels demandée par les délégations était actuellement à l’étude 
à l’OMS. Sa version définitive serait établie lors d’une réunion d’examen qui devait 
avoir lieu en juillet et elle serait ensuite distribuée. 

25. Le Chef du Service de la programmation multinationale a ajouté que le Fonds 
s’employait à actualiser ses procédures d’achat, notamment en ayant recours à 
l’Internet. Les gouvernements consacraient des ressources accrues aux efforts ten-
dant à assurer un approvisionnement régulier en contraceptifs et un accent plus mar-
qué était mis sur la sensibilisation sociale de sorte que ceux qui en avaient les 
moyens paient au moins une partie de leur coût. En outre, on s’efforçait de resserrer 
la collaboration avec le secteur privé. Néanmoins, les pays les moins avancés de-
vraient continuer de s’en remettre aux produits donnés. L’on estimait que le montant 
total des ressources nécessaires pour la distribution de contraceptifs était légèrement 
inférieur à un milliard de dollars par an et que 40 % environ de ce montant devraient 
provenir des donateurs. 

26. Le Chef du Service de l’assistance humanitaire du FNUAP a déclaré qu’il fal-
lait satisfaire les besoins de centaines de milliers de réfugiés et de personnes dépla-
cées dans leur propre pays pour éviter qu’ils ne soient traumatisés encore plus. La 
ferme volonté de promouvoir les droits de l’homme qui était reflétée dans le Pro-
gramme d’action adopté par la Conférence internationale sur la population et le dé-
veloppement était tenue en échec lorsque les populations, en particulier les person-
nes déplacées se voyaient privées de leurs droits. Le FNUAP s’employait, avec 
l’appui de plusieurs donateurs, à renforcer sa capacité de faire face à de telles situa-
tions au moyen d’un personnel réduit au siège et à Genève. Le Fonds étudiait com-
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ment il pourrait étoffer ses effectifs internes, notamment en élaborant une stratégie 
quinquennale de dotation en personnel. Le FNUAP continuerait de collaborer avec 
des groupes religieux pour fournir une assistance en périodes de crise. Le Chef du 
Service de l’assistance humanitaire a ajouté que la proportion des ressources ordi-
naires allouées à l’aide humanitaire était réduite. Pour la plupart des activités 
d’appui en période d’urgence, le Fonds était tributaire des contributions versées à la 
suite du processus d’appel groupé des Nations Unies ainsi que d’autres types de res-
sources extrabudgétaires. Le Fonds avait participé à tous les appels groupés lancés 
en 2001, et les donateurs avaient répondu plus généreusement que les années précé-
dentes. 

27. Le Chef par intérim du Service de la population et du développement a fait sa-
voir que le Fonds avait constitué au sein de la Division d’appui technique un service 
chargé d’appuyer les activités concernant l’élaboration de stratégies en matière de 
population et de développement aux échelons régional et national. Ce service tra-
vaillait dans plusieurs domaines clef s et il avait joué un solide rôle de plaidoyer afin 
de mobiliser un appui financier et technique pour pouvoir procéder à des recense-
ments de population. Le Fonds collaborait étroitement avec la Division de la popula-
tion du Secrétariat de l’ONU et le Consortium Paris 21 afin de constituer une base 
de données qui permette de renforcer la programmation fondée sur des faits con-
crets. Le FNUAP s’attachait, en collaboration avec ses partenaires du Groupe des 
Nations Unies pour le développement, à faire en sorte que les stratégies en matière 
de population et de développement soient dûment prises en considération dans les 
bilans communs de pays et les plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au dé-
veloppement (UNDAF). Le Fonds avait été chargé du chapitre de Rio+10 concer-
nant les liens entre la population, l’environnement et la pauvreté, et le Service de la 
population et du développement travaillait à l’élaboration d’un rapport sur les as-
pects opérationnels de ces liens. 

28. Le prochain Rapport sur l’état de la population mondiale serait consacré au 
thème de la population et de l’environnement. Une Assemblée mondiale sur la popu-
lation et le vieillissement serait convoquée en 2002 pour réviser le plan d’action qui 
avait été adopté à Vienne en 1982, et le FNUAP jouerait un rôle actif dans cette en-
treprise. Un très important problème en matière de population et de développement 
était le VIH/sida. Les activités du Fonds ne tendaient pas seulement à prévenir 
l’infection par le VIH : les bureaux de pays du FNUAP participaient également aux 
activités visant à évaluer et à atténuer l’impact de l’infection par le VIH sur diffé-
rents segments de la pyramide des âges, notamment pour faire face aux problèmes 
tel que le nombre croissant d’orphelins du Sida et le fardeau imposé aux grands-
parents du fait « des générations manquantes ». 

29. Évoquant les domaines considérés comme importants dans le contexte des ef-
forts de plaidoyer du Fonds, le Directeur exécutif adjoint (Programme) a parlé du 
rôle vital que le Fonds avait à jouer pour prévenir l’infection par le VIH chez les 
adolescents, ce pour quoi il était particulièrement bien placé du fait des services et 
des conseils de santé génésique qu’il fournissait aux adolescents. Le Directeur exé-
cutif adjoint s’est dit d’accord avec les délégations qui avaient estimé qu’il fallait 
s’employer plus activement à réduire les taux de mortalité maternelle et à intégrer la 
planification de la famille aux services de santé de base ainsi qu’à fournir des soins 
obstétriques d’urgence. Le Fonds non seulement s’employait activement à aider à 
fournir des services dans ces domaines mais menait en outre de nombreuses activités 
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de plaidoyer pour mobiliser l’appui des gouvernements, des collectivités locales et 
des autres partenaires. 

30. Le Directeur de la Division de l’Asie et du Pacifique a informé le Conseil qu’il 
venait de rentrer de Chine, où avait eu lieu l’examen à mi-parcours du programme 
du FNUAP dans ce pays, auquel avait participé un certain nombre de missions de 
pays membres du Conseil à Beijing. Cette délégation s’était rendue dans trois des 
pays où opérait le FNUAP. L’examen avait été présidé par le Gouvernement chinois 
et les ONG y avait pris une part active. Les participants avaient retiré de l’examen 
une impression extrêmement positive du programme du FNUAP dans le pays, qui 
était réalisé sur la base d’une approche fondée sur les droits de l’homme avec la 
pleine coopération et le plein appui des pays intéressés. Il avait été créé des groupes 
locaux de coordination au niveau des districts; les activités de prévention et de trai-
tement des infections sexuellement transmissibles avaient été incorporées au pro-
gramme de formation des agents sanitaires; et l’on s’attachait à constituer une base 
de données sur les indicateurs locaux de santé génésique. Une évaluation finale se-
rait réalisée ultérieurement, et le FNUAP suivrait la situation de manière systémati-
que et en rendrait compte au Conseil. 

  Plan de financement pluriannuel 
 

31. La Directrice exécutive a dit présenter avec plaisir le premier rapport du 
FNUAP sur le Plan de financement pluriannuel (PFP) pour 2000-2003 
(DP/FPA/2001/4/Partie II). Elle a ajouté que le Fonds mettait en œuvre le PFP dans 
le contexte d’une approche de la gestion axée sur les résultats. Pour rassembler les 
données nécessaires à l’établissement de ce premier rapport sur le PFP, le Fonds 
avait entrepris une analyse de la situation dans 123 pays. Cette analyse avait, d’une 
manière générale, confirmé la validité du cadre des résultats du PFP et confirmé que 
les programmes de pays du Fonds contribuaient beaucoup à la réalisation des résul-
tats du PFP et des objectifs fixés par la Conférence internationale sur la population 
et le développement. Le Fonds avait constitué une base de données dans laquelle 
étaient entrés les résultats escomptés au niveau des pays, les modalités de leur éva-
luation et les moyens à mettre en œuvre pour les obtenir et qui, et c’était là le plus 
important, reflétait la disponibilité de données indispensables à la mesure des résul-
tats. Le Fonds avait entrepris de mettre en place un système de rapports annuels axés 
sur les résultats des bureaux de pays et des conseillers des bureaux d’appui techni-
que auquel puissent avoir accès tous les fonctionnaires, de sorte que chacun puisse 
en tirer des enseignements. 

32. L’intégration de la gestion axée sur les résultats était l’une des principales 
priorités de l’organisation. Le Fonds avait déjà adopté le cadre logique comme outil 
de programmation et de gestion, et il continuerait de s’employer à renforcer les 
compétences en matière de programmation et de gestion stratégiques dans le cadre 
de ses efforts de renforcement des capacités en général. L’élaboration et le lance-
ment du PFP avaient amené le Fonds à analyser le rôle qu’il pourrait jouer pour 
promouvoir la réalisation des objectifs fixés par la Conférence internationale sur la 
population et le développement. Le PFP était un instrument évolutif et devait être 
continuellement actualisé et affiné. Dans son premier rapport au Conseil sur le PFP, 
le Fonds avait essayé d’être tout à fait honnête et d’indiquer non pas ce que le Fonds 
voulait être ou l’image qu’il souhaitait projeter mais plutôt ce qu’était effectivement 
la situation dans la réalité. L’établissement de ce rapport au Conseil avait conduit le 
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Fonds à évaluer ses contraintes et ses points faibles ainsi que ses atouts et ses réali-
sations, spécialement sur le terrain. 

33. La Directrice exécutive a fait observer que le début des nouveaux cycles de 
programmation par pays, en 2002 était un excellent point de départ pour commencer 
à intégrer l’approche de la gestion axée sur les résultats aux activités du Fonds sur le 
terrain, d’autant que 39 nouveaux programmes seraient lancés cette année-là. Les 
quatre domaines prioritaires étaient le renforcement des capacités et de l’implication 
nationale; le renforcement des compétences et des processus de gestion des pro-
grammes; l’amélioration de la disponibilité de données; et l’intégration de la gestion 
axée sur les résultats à la culture de l’organisation. Le rapport dont le Conseil était 
saisi mentionnait sans ambages les difficultés auxquelles se heurtait le FNUAP dans 
ces efforts. Aucune de ces difficultés ne pourrait être réglée du jour au lendemain. 

34. La Directrice exécutive a réitéré que tous les fonctionnaires du FNUAP de-
vaient être individuellement responsables des résultats et qu’elle ferait en sorte que 
la Direction générale soit responsable en dernier ressort au niveau de l’organisation 
dans son ensemble. Les résultats ne pouvaient pas être obtenus isolément, et le 
Fonds continuerait de collaborer avec de nombreux partenaires, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du système des Nations Unies. Les objectifs fixés ne pouvaient pas 
être réalisés non plus sans ressources adéquates. Aussi fallait-il, si l’on voulait obte-
nir des résultats durables, constituer une base de financement prévisible et crois-
sante, et les ressources de base demeuraient le fondement même des programmes du 
Fonds. La Directrice exécutive comptait sur le concours du Conseil d’administration 
pour obtenir les ressources financières nécessaires. 

35. Les délégations se sont félicitées de l’engagement du Fonds de mettre en œu-
vre une approche axée sur les résultats et le PFP et se sont dites satisfaites du rap-
port intérimaire qui avait été soumis au Conseil, qui constituait un bon point de dé-
part pour reconfigurer le Fonds. Plusieurs délégations ont également mentionné la 
volonté manifestée par la Directrice exécutive d’inculquer des habitudes de respon-
sabilité et de gestion axée sur les résultats à l’organisation. Les délégations sont 
convenues que l’obligation redditionnelle des fonctionnaires constituait un élément 
essentiel et ont accueilli favorablement l’affirmation de la Directrice exécutive selon 
laquelle c’était en définitive elle qui était responsable en dernier ressort. 

36. Les délégations ont considéré que le rapport sur le Plan de financement pluri-
annuel était clair et «convivial», mais l’une d’elles a été d’avis qu’à l’avenir, il de-
vrait être plus succinct. Certaines des données qu’il contenait pourraient peut-être 
être présentées globalement sous forme de tableau. Les délégations ont estimé qu’il 
fallait mettre l’accent sur les graves problèmes qui pouvaient entraver la mise en 
œuvre du PFP et indiquer les solutions qui pouvaient leur être apportées. Une délé-
gation a estimé que les progrès reflétés dans le rapport sur le PFP étaient encoura-
geants étant donné que le Plan de financement pluriannuel n’était appliqué que de-
puis un an. De nombreuses délégations sont convenues que le PFP était un instru-
ment évolutif et se sont dites satisfaites de ce qui avait été accompli jusqu’à présent. 
Le PFP devait être continuellement affiné et perfectionné et adapté à la lumière des 
résultats escomptés, qu’ils aient été obtenus ou non, et le Fonds devait évaluer 
l’impact des résultats afin d’ajuster ses politiques en conséquence. 

37. Les délégations se sont dites conscientes de ce que le document qui leur avait 
été soumis était un rapport intérimaire qui ne portait que sur moins d’une année 
d’activités, mais elles ont demandé qu’à l’avenir, le rapport mette davantage l’accent 
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sur les résultats et les produits. Les membres du Conseil d’administration ont sou-
haité recevoir à l’avenir un rapport annuel axé sur les résultats. Les rapports concer-
nant le PFP devaient indiquer clairement ce qui marchait et ce qui ne marchait pas et 
pourquoi. À ce propos, une délégation a fait observer que le rapport n’indiquait au-
cunement quelle serait la stratégie appliquée à l’avenir pour résoudre les problèmes 
identifiés. Une autre délégation a exprimé le souhait que le Fonds appelle l’attention 
sur les résultats qui avaient causé une surprise. 

38. S’agissant des objectifs du PFP lui-même, les délégations ont déclaré que le 
Plan de financement pluriannuel qui avait été approuvé dans la décision 2000/9 du 
Conseil reflétait comme il convient les objectifs fixés par la Conférence internatio-
nale sur la population et le développement et mettait l’accent sur les avantages com-
paratifs du FNUAP. Le PFP réitérait la nécessité pour le FNUAP de renforcer les 
étroits partenariats qu’il avait noué avec d’autres organismes des Nations Unies 
comme le PNUD et l’UNICEF. Une délégation a fait valoir qu’étant donné que les 
trois organismes avaient élaboré leurs PFP respectifs à peu près en même temps, ils 
devraient aider à créer une approche plus globale de l’aide au développement des 
Nations Unies. Une autre délégation a été d’avis que le PFP du Fonds devait mettre 
l’accent sur l’action à entreprendre pour faire face aux conséquences des avorte-
ments réalisés dans de mauvaises conditions d’hygiène et que le Fonds devrait 
continuer de collaborer avec l’OMS pour mettre en œuvre des initiatives de promo-
tion de la maternité sans risques. Une autre délégation encore a déclaré qu’une 
étroite collaboration entre le siège et les bureaux de terrain était essentielle et que le 
problème majeur consistait à renforcer les partenariats avec les organismes membres 
du Groupe des Nations Unies pour le développement, les gouvernements et la Ban-
que mondiale. Une autre a déclaré que les considérations stratégiques à prendre en 
compte pour la mise en œuvre du PFP au cours de l’année à venir, telles qu’elles 
étaient exposées dans la section VII du rapport, étaient extrêmement pertinentes et a 
demandé au FNUAP de tenir le Conseil informé s’il prévoyait de modifier ses 
priorités à un égard quelconque. 

39. Les délégations ont estimé que les produits obtenus dans le domaine des stra-
tégies en matière de population et de développement n’étaient pas aussi visibles que 
ceux obtenus dans le domaine de la santé génésique. Une délégation a estimé qu’il 
était clair que la population et le développement étaient l’un des aspects les plus im-
portants du développement économique et social et qu’il s’agissait d’une question 
qu’il fallait envisager dans une perspective à moyen et à long terme. Telle était l’une 
des raisons pour lesquelles le PFP revêtait une telle importance. 

40. Les délégations sont convenues qu’il demeurait très nécessaire de rassembler 
des données pour pouvoir évaluer le degré de réalisation des objectifs du PFP. Pen-
dant la discussion, nombre de délégations ont mis en relief la nécessité de disposer 
de données exactes, la fiabilité des données pouvant servir à l’établissement de scé-
narios de référence étant toujours un problème. Faute de scénario de référence, toute 
analyse était impossible. Plusieurs délégations ont demandé au FNUAP d’indiquer 
en détail comment il collaborait avec les autres organismes des Nations Unies pour 
élaborer une stratégie commune de collecte et d’analyse de données. Tous les pro-
grammes de pays du FNUAP devaient tendre à renforcer les mécanismes d’analyse 
et de collecte de données. Il fallait mettre au point des outils de suivi et d’évaluation 
fondés sur des indications concrètes et évaluer les résultats de manière plus empiri-
que. Il fallait par ailleurs harmoniser la périodicité des travaux de collecte de don-
nées. 
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41. Les délégations ont été heureuses de constater que le Fonds appliquait progres-
sivement des méthodes de gestion axée sur les résultats mais ont souligné que ces 
méthodes devaient être systématisées et englober tous les aspects des activités du 
FNUAP. Il fallait également inculquer au personnel une culture axée sur les résul-
tats. Une délégation a demandé quels types de formation étaient dispensés pour 
amener les fonctionnaires du FNUAP à appliquer les concepts et mécanismes de 
gestion axée sur les résultats. Une délégation a souligné que la gestion axée sur les 
résultats ne devait pas devenir l’apanage de quelques initiés mais devait être une ha-
bitude au niveau de l’organisation dans son ensemble. Une autre a demandé au 
Fonds d’investir davantage dans le renforcement des capacités des bureaux de pays, 
particulièrement pour promouvoir l’utilisation du cadre logique. 

42. De nombreuses délégations ont considéré qu’il fallait atteindre les objectifs de 
financement projetés dans le PFP si l’on voulait que les objectifs fixés soient réali-
sés. Faute de recettes suffisantes, le PFP ne donnerait pas les résultats escomptés. 
Une délégation a estimé qu’alors même que les ressources étaient inférieures à cel-
les qui avaient été projetées dans le Plan de financement pluriannuel adopté dans la 
décision 2000/9 du Conseil, le Fonds ne devait pas baser ses plans financiers sur des 
projections qui, manifestement, ne se matérialiseraient pas. Une autre délégation a 
fait observer que les recettes ordinaires étaient moindres que prévu alors même que 
le Fonds avait déployé des efforts sérieux pour axer la gestion des activités sur les 
résultats. Une délégation a fait observer à ce propos qu’il incombait aux membres du 
Conseil de mobiliser des ressources financières pour le Fonds et leur a demandé de 
s’acquitter de leurs responsabilités. Il a été dit en outre que les annonces de contri-
butions devraient être pluriannuelles pour que le FNUAP puisse compter sur des 
ressources prévisibles pour programmer ses activités. 

43. Une délégation a dit avoir suivi de très près les observations formulées lors de 
la discussion et a estimé que les principaux points que les délégations avaient soule-
vés s’appliquaient à toutes les organisations de promotion du développement : diffi-
culté d’obtenir des données exactes et récentes pour pouvoir mesurer les résultats; 
difficulté qu’il y avait à inculquer une culture axée sur les résultats au sein des orga-
nisations; nécessité d’actualiser et d’affiner le PFP à la lumière de l’expérience ac-
quise; et nécessité d’établir un lien plus étroit entre le PFP et la mobilisation des 
ressources. Il n’existait pas de recette unique, chaque organisation pouvait apprendre 
des autres et toutes devaient partager leur expérience. Cette délégation s’est néan-
moins dite certaine que les travaux en cours porteraient un jour leurs fruits. Nul ne 
devait oublier que la gestion axée sur les résultats n’était pas une fin en soi mais 
seulement un moyen de réaliser des objectifs. À ce propos, la perfection pouvait être 
l’ennemi du bien si le temps et les ressources disponibles étaient consacrés à 
l’élaboration de cadres logiques parfaits tandis que les activités concrètes languis-
saient. Une autre délégation est convenue que le PFP ne devait pas devenir un obsta-
cle bureaucratique à surmonter ni constituer une charge trop lourde pour l’exécution 
des programmes. Le PFP devait être considéré comme un outil et utilisé en consé-
quence. La nécessité d’investir dans les ressources humaines devait être fondée éga-
lement sur une analyse raisonnable du rapport coûts-avantages.  

44. La Directrice exécutive a répondu aux observations formulées par les déléga-
tions en expliquant que, bien que le rapport fût effectivement assez long, le Fonds 
avait voulu exposer l’expérience acquise au début de la mise en œuvre du PFP de 
manière aussi détaillée que possible et avoir un dialogue transparent avec le Conseil. 
Elle a souscrit aux commentaires faits par les membres du Conseil pendant la dis-
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cussion, à savoir : a) la nécessité d’établir un lien plus étroit entre les ressources et 
le PFP; b) la nécessité de créer des partenariats si l’on voulait atteindre les objectifs 
visés dans le PFP; et c) la nécessité de disposer de données exactes pour pouvoir 
mesurer les résultats. Elle a ajouté que le Fonds essaierait de simplifier ses rapports 
concernant le PFP et de ne pas présenter de rapports faisant double emploi et qu’il 
devrait être à même, l’an prochain, de soumettre un rapport plus analytique axé sur 
les résultats. 

45. Le Directeur de la Division de la planification et de la coordination stratégi-
ques s’est fait l’écho des délégations qui avaient dit que le PFP était un outil évolutif 
et que chacun apprenait peu à peu à le mettre en œuvre. Le Fonds avançait de ma-
nière pragmatique, et la perfection ne devait certainement pas devenir l’ennemi du 
bien. En outre, le PFP devait effectivement être utilisé comme un outil aussi bien 
d’évaluation que de gestion, et il n’avait peut-être pas été placé un accent suffisant 
sur ce dernier aspect. Le Directeur a passé en revue certains des thèmes évoqués 
pendant la discussion et a relevé que toutes les délégations avaient insisté sur les 
données. La communauté internationale devait appuyer les efforts de collecte et 
d’analyse de données si l’on voulait que la gestion axée sur les résultats soit un suc-
cès. La collecte de données de référence était un bon investissement, et un accent 
plus marqué serait mis sur ce type d’activité dans les programmes de pays commen-
çant en 2002. Les activités de collecte et d’analyse des données devaient être organi-
sées de telle sorte qu’elles deviennent systématiques et génèrent des données compa-
rables d’une période à l’autre. Le Fonds continuerait de travailler avec le Groupe 
des Nations Unies pour le développement dans ce domaine car il s’agissait là d’un 
problème commun à tous les organismes de promotion du développement. 

46. Le Directeur a ajouté que l’obligation redditionnelle du personnel était une 
question qui avait été fréquemment mentionnée dans le rapport au Conseil et qui 
continuerait d’être suivie pour aider le personnel à adopter les approches de gestion 
axée sur les résultats. Le Fonds s’emploierait à renforcer les capacités internes du 
personnel, mais la plus grande difficulté consistait à aider les pays où opérait le 
Fonds qui avaient besoin d’une formation pour institutionnaliser la gestion axée sur 
les résultats. Il restait beaucoup à faire à cet égard. Par ailleurs, toutes les organisa-
tions se heurtaient au problème consistant à établir une correspondance entre les res-
sources disponibles et les résultats à atteindre, c’est-à-dire à déterminer comment 
traduire les apports en produits. 

47. Le Directeur a déclaré que l’objectif de ressources sur lequel était fondé le PFP 
était la meilleure approximation que le Fonds ait pu établir lors de l’élaboration du 
PFP. Si le PFP devait être intégralement réalisé, les objectifs de financement du 
premier scénario décrit dans le document DP/FPA/2000/6 devraient être atteints. En 
cas d’insuffisance des ressources, il fallait déterminer comment le rythme de la pro-
grammation devrait être ajusté en conséquence. Il avait été formulé par la discussion 
beaucoup d’observations auxquelles le Fonds devrait réfléchir pour renforcer à 
l’avenir l’application des méthodes de gestion axée sur les résultats. Le Fonds ne 
négligerait pas pour autant ses activités de plaidoyer et s’emploierait à mieux centrer 
son attention sur les stratégies en matière de population et de développement. 

48. Le Chef du Service de la gestion axée sur les résultats a souscrit aux observa-
tions des délégations qui avaient considéré que tous les organismes de développe-
ment, aussi bien multilatéraux que bilatéraux, devaient intégrer la gestion axée sur 
les résultats à leurs programmes et s’entraider. Il était d’accord aussi avec celles qui 
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avaient souligné que l’obligation redditionnelle devait être étendue à l’ensemble de 
l’organisation. Il s’agissait là d’un principe qui était pleinement appuyé par la Direc-
tion générale. Le programme de travail de chaque fonctionnaire devait refléter les 
résultats escomptés, et tous les fonctionnaires devaient comprendre comment ces ré-
sultats contribuaient à la réalisation des objectifs généraux visés par l’organisation. 
Il fallait également continuer à former le personnel à la gestion axée sur les résultats 
et notamment à l’utilisation d’outils comme le cadre logique. Par ailleurs, il fallait 
certes tenir compte lors de la conception des programmes des obstacles qui pou-
vaient entraver la gestion des résultats, surtout en matière de données. Tous les pro-
grammes devaient tendre à renforcer durablement les capacités nationales de col-
lecte et de traitement des données. Le FNUAP s’attacherait à renforcer l’implication 
des pays et la participation des parties prenantes ainsi qu’à créer des partenariats 
avec d’autres institutions. 

49. Le Directeur exécutif adjoint (Programme) a déclaré que le Fonds s’employait 
à intégrer systématiquement la gestion axée sur les résultats aux programmes de 
pays, aux examens à mi-parcours et à tous les autres aspects du processus de suivi et 
d’évaluation. Le FNUAP avait entrepris d’analyser la présentation des rapports an-
nuels des bureaux de pays pour déterminer comment ceux-ci pourraient mieux reflé-
ter la gestion axée sur les résultats. Tous les fonctionnaires se rendaient compte 
qu’ils devaient, par fierté professionnelle, produire des résultats. Il fallait certes ren-
forcer les activités de collecte et d’analyse de données et s’employer à trouver les 
indicateurs intermédiaires appropriés. Le Fonds collaborait étroitement avec les au-
tres membres du Groupe des Nations Unies pour le développement à l’élaboration 
de tels indicateurs. Il fallait espérer que le rapport de l’an prochain commencerait à 
refléter les résultats obtenus. 

50. Le représentant de l’UNESCO a fait savoir que le FNUAP et son organisation 
avaient établi de longue date un partenariat productif. Il a ajouté que les deux insti-
tutions ne cessaient de resserrer leur coopération sur le terrain, spécialement en ce 
qui concerne le suivi du Forum mondial de l’éducation qui avait eu lieu à Dakar 
(Sénégal) en avril 2000. 

51. Le Conseil a pris note du rapport de la Directrice exécutive pour 2000 
[DP/FPA/2000/4 (Partie I et Partie I/Add.1, Partie II, Partie III et Partie IV)]. 

52. À la fin du débat, la Directrice exécutive a remercié le Conseil 
d’administration des précieuses indications qu’il avait données au Fonds pendant la 
semaine écoulée. Les discussions avaient porté sur le processus de renouveau et de 
transition, les priorités de l’organisation, l’obligation redditionnelle et les résultats. 
Un aspect crucial des débats avait porté sur les ressources et la nécessité d’atteindre 
les objectifs de financement fixés si l’on voulait que le Fonds puisse produire les ré-
sultats esquissés dans le PFP. La Directrice exécutive continuait d’être optimiste et 
pensait que le Fonds recevrait les ressources nécessaires. 
 
 

 III. Engagements financiers en faveur du FNUAP 
 
 

53. Lorsqu’elle a présenté au Conseil son rapport sur les engagements financiers 
(DP/FPA/2001/5), la Directrice exécutive a dit qu’elle était à la fois optimiste et ré-
aliste : optimiste parce que les ressources ordinaires du Fonds avaient augmenté lé-
gèrement – de 3,1 % –, mais réaliste parce que ce chiffre demeurait bien inférieur à 
ce qu’il avait été jadis. Elle éprouvait un optimisme prudent quant à la poursuite en 
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2001 de l’augmentation des ressources ordinaires. Elle a précisé que c’était la quali-
té des opérations du FNUAP sur le terrain qui encourageait les donateurs à appuyer 
le Fonds et a fait savoir que la mobilisation des ressources serait l’une de ses pre-
mières priorités en tant que Directrice exécutive. Elle a demandé au Conseil de faire 
en sorte que les ressources ordinaires du Fonds reviennent au niveau de 300 millions 
de dollars et même le dépassent. 

54. Le Chef du Service de la mobilisation des ressources a exposé au Conseil la 
dynamique qui expliquait les chiffres figurant dans le document qui lui avait été 
soumis. Pour l’exercice 2000-2001, le Service de la mobilisation des ressources 
s’était fixé pour objectif d’arrêter la tendance à la baisse des ressources ordinaires 
du Fonds, d’élargir la base de donateurs pour que leur nombre atteigne la centaine, 
de mieux répartir la base de contributions parmi les principaux donateurs et de 
continuer à renforcer le suivi des recettes supplémentaires et l’obligation reddition-
nelle à cet égard. Comme l’avait signalé la Directrice exécutive, les ressources ordi-
naires avaient légèrement augmenté, et il y avait lieu de remercier les donateurs qui 
avaient pu maintenir le niveau de leurs contributions ou l’accroître en 2000. En ou-
tre, l’objectif des 100 donateurs avait été atteint. Il s’agissait là d’un élément 
extrêmement important car les pays contribuant étaient ainsi amenés à assumer un 
rôle de partenaire dans la réalisation des activités du Fonds. Le renforcement du 
suivi des ressources supplémentaires n’était pas un objectif de mobilisation de 
ressources en tant que tel mais aidait en fait à accroître les ressources en donnant 
aux donateurs l’assurance que leurs contributions étaient utilisées judicieusement. 
Le Chef du Service de la mobilisation des ressources a terminé en appelant 
l’attention des membres du Conseil sur le tableau 13 du document DP/FPA/2001/5, 
qui montrait le niveau qu’avaient atteint les contributions de chacun des principaux 
donateurs au Fonds. Si chacun d’eux pouvait à nouveau porter ses contributions à ce 
niveau, les perspectives de financement du Fonds seraient excellentes. 

55. Plusieurs délégations ont saisi l’occasion que leur offrait la session du Conseil 
pour annoncer les contributions de leur pays au FNUAP pour 2001 et, dans certains 
cas, pour les années suivantes. Les délégations ont manifesté leur satisfaction de ce 
que les contributions aux ressources ordinaires du FNUAP aient enregistré une mo-
deste mais « agréable » augmentation. Une délégation a estimé que le rapport pré-
senté par le Chef du Service de la mobilisation des ressources avait suscité des sen-
timents mitigés, d’optimisme parce que le nombre de donateurs avait augmenté, 
mais de déception parce que l’objectif de mobilisation de 270 millions de dollars au 
titre des ressources ordinaires n’avait pas été atteint. Les délégations ont fait obser-
ver que la tendance au cours des trois années écoulées demeurait à la baisse et que le 
financement du FNUAP demeurait bien inférieur au chiffre qu’il avait atteint en 
1995. Quelques délégations ont soulevé la question du partage des charges : autre-
ment dit, quelques donateurs versaient des contributions disproportionnées. Une dé-
légation a relevé à ce propos que l’aide publique au développement en pourcentage 
du revenu national continuait de diminuer pour les principaux pays donateurs. Des 
délégations ont également insisté sur l’importance des ressources ordinaires. Elles 
ont relevé avec plaisir que les ressources supplémentaires du FNUAP avaient consi-
dérablement augmenté mais ont fait valoir que les ressources ordinaires devaient 
demeurer le pilier des organismes de développement des Nations Unies si l’on vou-
lait sauvegarder le caractère multilatéral de leurs activités. Les délégations ont rele-
vé en outre que la situation du FNUAP se ressentait de la force du dollar des États-
Unis par rapport à bien d’autres monnaies. Une délégation a demandé à ce propos 
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s’il ne serait pas possible de tenir des comptes dans des monnaies autres que le dol-
lar des États-Unis dans la mesure où il y avait lieu de présumer que nombre des dé-
penses que devait payer le Fonds étaient libellées en d’autres monnaies. 

56. Une délégation a relevé l’observation du Chef du Service de la mobilisation 
des ressources, selon laquelle il était peut-être trop tard dans l’année pour des an-
nonces de contributions se tenant, comme en l’occurrence, lors de la session an-
nuelle, en juin. Celle-ci a relevé que la Conférence pour les annonces de contribu-
tions à l’UNICEF en 2001 avait eu lieu en janvier. Le FNUAP et le PNUD ne de-
vraient-ils pas adopter le même calendrier? Pour ce qui était des annonces de contri-
butions pluriannuelles, une délégation s’est félicitée de ce que 25 donateurs aient pu 
faire de telles annonces de contributions et a exprimé l’espoir que leur nombre aug-
menterait à l’avenir. Quelques délégations ont déclaré néanmoins que leurs pays ne 
pourraient pas, en raison de leurs processus budgétaires nationaux, prendre 
d’engagements pluriannuels. Une délégation a fait observer que le Conseil 
d’administration avait adopté le Plan de financement pluriannuel pour le FNUAP et 
que le Fonds s’était engagé à obtenir au moyen de ce plan des résultats tangibles; 
cependant, les donateurs n’avaient pas pris d’engagements concomitant de verser les 
ressources nécessaires pour que les objectifs visés dans le PFP puissent être atteints. 

57. En réponse aux observations formulées, le Chef du Service de la mobilisation 
des ressources a fait observer que la question du taux de change n’était pas nouvelle 
et affectait les activités du Fonds depuis trois ans. L’idée consistant à tenir des 
comptes dans des monnaies autres que le dollar des États-Unis, spécialement en eu-
ros, avait été examinée par le passé. Cela demeurait une possibilité mais n’allait pas 
sans poser certains problèmes. Le PFP et les engagements financiers devaient être 
reliés plus étroitement. Le Chef du Service s’est dit d’accord avec les délégations 
qui avaient exprimé l’avis que le mois de janvier serait peut-être mieux approprié 
pour organiser une conférence d’annonces de contributions. 

58. La Directrice exécutive a conclu en remerciant à nouveau les donateurs au 
Fonds, la Commission européenne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, qui avaient 
versé d’importantes contributions supplémentaires pour des initiatives comme celle 
concernant la prévention du VIH/sida et le renforcement de la sécurité des 
approvisionnements en contraceptifs. 

59. Le Conseil d’administration a pris note du rapport sur les engagements finan-
ciers pluriannuels en faveur du FNUAP (DP/FPA/2001/5). 
 
 

 IV. Stratégie du FNUAP en matière d’information 
et de communication 
 
 

60. Le Directeur de la Division de l’information, du Conseil d’administration et de 
la mobilisation des ressources a présenté le rapport sur la stratégie du FNUAP en 
matière d’information et de communication (DP/FPA/2001/6), qui exposait en détail 
les mesures adoptées par le FNUAP pour mettre en œuvre la stratégie adoptée par le 
Conseil d’administration dans sa décision 97/13, quatre ans auparavant. Le Direc-
teur a insisté sur le fait que la Conférence internationale sur la population et le déve-
loppement avait confié au FNUAP le rôle de direction des activités internationales 
de plaidoyer au sujet des questions concernant la population et la santé génésique. 
La Conférence et le processus CIPD+5 avaient également mis au premier plan un 
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certain nombre de questions, comme le VIH/sida, la santé génésique des adoles-
cents, la violence contre les femmes et les avortements non hygiéniques, autant 
d’éléments qui étaient les principaux thèmes des efforts de plaidoyer du Fonds. 

61. Le Directeur a réitéré que, comme il était dit dans le document 
DP/FPA/2001/6, le plaidoyer visant les pays où opérait le FNUAP était mené au 
plan national dans le cadre des programmes de pays tandis que le siège fournissait 
les matériels d’information, des conseils et une formation. Le rapport annuel de la 
Directrice exécutive pour 2000 traitait en détail des activités de plaidoyer au plan 
national et donné quelques exemples marquant d’initiatives couronnées de succès. 
Le Directeur limitait par conséquent son exposé au Conseil aux efforts de communi-
cation et de plaidoyer entrepris au plan mondial. 

62. Le Directeur a passé en revue la portée des efforts de communication déployés 
au plan mondial, qui reposait notamment sur la publication de prestige du Fonds, le 
Rapport annuel sur l’état de la population mondiale ainsi que sur ses autres publica-
tions et brochures, en particulier celle intitulée Les problèmes démographiques : 
dossier d’information. Il a également évoqué l’impact de l’Internet sur les efforts de 
communication du Fonds et a souligné que le Forum de La Haye qui avait eu lieu en 
1999 dans le cadre du processus d’examen CIPD+5 et la Journée de six milliards, 
également réalisée en 1999, avaient été des manifestations dont il avait été rendu 
compte dans les médias mondiaux. Par ailleurs, les ambassadeurs itinérants du 
FNUAP avaient accompli une œuvre précieuse dans différents pays du monde. Les 
initiatives de plaidoyer s’adressaient au grand public, au parlementaires et aux gou-
vernements dans les pays aussi bien donateurs que bénéficiaires. 

63. Le Directeur a informé le Conseil que la stratégie adoptée dans la décision 
97/13 avait été couronnée de succès. Étant donné les dimensions du Fonds et les res-
sources mises à sa disposition, le FNUAP avait mis en œuvre cette stratégie comme 
il le fallait et avait enregistré quelques succès notables. L’un des résultats de ces 
succès, toutefois, était que le FNUAP était devenu plus visible et était exposé à des 
critiques sur plusieurs fronts, souvent de la part d’adversaires qui étaient mal infor-
més ou qui déformaient à dessein la nature des activités du Fonds à leurs propres 
fins.  

64. Le Directeur de la Division a conclu en soulignant que les défis auxquels le 
Fonds était confronté consistaient notamment à établir un lien plus étroit entre le 
plaidoyer et la communication, d’une part, et la mobilisation des ressources, de 
l’autres, à resserrer les partenariats avec les ONG et les groupes de parlementaires 
pour élargir le message de la Conférence internationale sur la population et le déve-
loppement et à rehausser la visibilité et l’image du FNUAP. Il était néanmoins diffi-
cile et cher d’évaluer l’impact des efforts de communication et de plaidoyer du 
FNUAP, mais cela était néanmoins prioritaire. Le Chef du Service des relations avec 
les médias a mis en relief l’importance de la révolution qu’avait entraînée 
l’utilisation toujours croissante de l’Internet ainsi que les possibilités qui s’offraient 
au FNUAP et les défis auxquels celui-ci était confronté. Le Directeur a ensuite fait 
un exposé multimédias présentant certains traits saillants des efforts de communica-
tion du FNUAP. 

65. Nombre de délégations ont accueilli favorablement la présentation multimédias 
du rapport et ont félicité le Fonds d’avoir si bien réussi à mettre en œuvre sa straté-
gie en matière d’information et de communication. Des délégations ont considéré 
que le rapport montrait que le Fonds menait une large gamme d’activités 
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d’information et de communication et que les ressources limitées dont il disposait 
étaient bien utilisées. Une délégation a reconnu l’importance critique que revêtait le 
plaidoyer, à la fois en tant que domaine d’activité prioritaire et que stratégie visant à 
faciliter la réalisation des objectifs prévus par le Plan de financement pluriannuel. 
Elle a constaté avec plaisir que la stratégie tendait notamment à obtenir des résultats 
au plan national, par exemple en matière de formulation de nouvelles politiques et 
de nouvelles lois. Elle a vivement encouragé le Fonds à fixer des objectifs intermé-
diaires de nature à mesurer avec plus de précision les résultats obtenus. Une autre 
délégation s’est dite heureuse de voir que la stratégie mondiale de communication 
était conçue et utilisée pour compléter les efforts nationaux de plaidoyer. 

66. Une délégation a évoqué la question du rôle que devait jouer le Fonds face aux 
critiques dont il faisait l’objet. À son avis, réfuter les nouvelles parues dans les mé-
dias qui faussaient ou déformaient les activités du FNUAP ne devait pas être consi-
déré comme une irritation mais plutôt comme une occasion de se montrer volonta-
riste et de mobiliser un appui plus vaste, au plan international, en faveur des pro-
grammes concernant la population et la santé génésique. Ces critiques offraient en 
effet une bonne occasion de sensibiliser les publics influents. Une autre délégation a 
fait valoir que les membres du Conseil ne devaient pas oublier que les critiques diri-
gées contre le Fonds étaient en fait dirigées contre tous les États membres. Une autre 
encore a estimé que le FNUAP ne devait pas se montrer trop hésitant et devrait dif-
fuser son message avec une hardiesse encore plus grande. 

67. Une délégation a souligné que l’important n’était pas la visibilité du FNUAP 
lui-même mais plutôt la mesure dans laquelle la stratégie en matière d’information 
et de communication pouvait promouvoir la réalisation des objectifs fixés concer-
nant la population et le développement. Il ne fallait pas que les activités tendant à 
rehausser l’image du Fonds compromettent ses efforts de plaidoyer dans les pays en 
développement. La même délégation a félicité le Fonds de la précieuse contribution 
apportée par ses ambassadeurs itinérants. 

68. Une délégation a considéré que des initiatives comme la publication de la bro-
chure intitulée Les problèmes démographiques : dossier d’information et du Rapport 
sur l’état de la population mondiale ainsi que la Journée mondiale de la population 
étaient des initiatives utiles que le Fonds exécutait avec un grand professionnalisme 
et qui suscitaient un écho considérable dans le monde entier. Une délégation a de-
mandé que la version imprimée du rapport annuel destinée au grand public soit dis-
ponible lors de la session annuelle du Conseil. 

69. En réponse aux observations formulées, la Directrice exécutive a déclaré que 
le Fonds s’était penché sur sa stratégie de «commercialisation» pour déterminer 
comment le rôle du FNUAP pourrait être redéfini dans un environnement en muta-
tion de sorte qu’il puisse œuvrer avec succès à la mise en œuvre des objectifs fixés 
par la Conférence internationale sur la population et le développement. Ces efforts 
devaient être intégrés aux échelons mondial, régional et national. Comme le FNUAP 
est une organisation dont l’image était visible dans le monde entier, il constituait une 
cible commode pour tous ceux qui avaient des raisons politiques de le critiquer. Des 
opinions diverses avaient été exprimées au sujet des questions examinées par la 
Conférence internationale sur la population et le développement ainsi que lors de 
l’examen CIPD+5, mais les attaques dirigées contre le Fonds ne pouvaient pas être 
mises sur le même pied avec de telles divergences de vues, qui étaient légitimes. La 
Directrice exécutive a ajouté que les efforts de plaidoyer du Fonds s’adressaient à 
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toutes les régions du monde mais étaient parfois entravés par des difficultés d’accès, 
ce qui était l’une des raisons pour lesquelles le FNUAP investissait pour améliorer 
la connectivité avec tous ses bureaux extérieurs. Les ambassadeurs itinérants avaient 
effectivement accompli une mission efficace qui avait été couronnée de succès. La 
sélection des ambassadeurs itinérants ne répondait pas à des critères prédéterminés 
et ils étaient choisis selon le talent avec lequel ils pouvaient représenter le FNUAP 
dans leurs propres contextes nationaux. 

70. Le Directeur de la Division de l’information, du Conseil d’administration et de 
la mobilisation des ressources a remercié les délégations d’avoir souligné que le 
Fonds ne devait pas se montrer trop hésitant, et a précisé que le Fonds essaierait 
d’être plus hardi. Il a souscrit aux observations des délégations qui avaient considéré 
que le Fonds devait continuer de s’efforcer de projeter une image plus nette, et il a 
remercié l’appui que le Conseil apportait à ces efforts. Le Fonds essayait de faire ré-
aliser des sondages d’opinion dans certains pays pour essayer de déterminer l’impact 
des efforts de plaidoyer, mais il s’agissait là d’une opération onéreuse, et le Fonds 
ne pouvait pas se permettre de dépenser à cette fin des millions de dollars. Les prin-
cipales caractéristiques d’une campagne efficace de plaidoyer étaient bien connues : 
il fallait a) être certain des faits; b) veiller à ce que le message reste simple; c) 
l’abréger autant que faire se pouvait; et d) le répéter maintes et maintes fois. Le pu-
blic était influencé par des éléments extrêmement divers, et le Directeur de la Divi-
sion a dit que les événements qui avaient entouré le processus CIPD+5 avaient appe-
lé l’attention d’un public plus vaste sur les questions de population. Le Fonds 
s’efforcerait de faire en sorte que la version imprimée du rapport annuel soit dispo-
nible pour la session annuelle du Conseil. Le principal problème consistait à recueil-
lir les données financières définitives de l’exercice précédent en temps utile pour 
que le rapport puisse être composé et imprimé avant la session du Conseil. 

71. Le Conseil d’administration a adopté la décision suivante : 
 
 

  2001/8 
 
 

  Stratégie du FNUAP en matière d’information et de communication 
 

 Le Conseil d’administration 

1. Prend note de l’examen de la stratégie d’information et de communica-
tion figurant dans le document DP/FPA/2001/6; 

 2. Fait siennes les mesures prises par le FNUAP pour mieux mener sa stra-
tégie d’information et de communication telle qu’adoptée par le Conseil 
d’administration dans sa décision 97/13; 

 3. Prie instamment le FNUAP de tirer parti de l’expérience acquise et de 
continuer à mettre au point des façons novatrices de mettre en œuvre sa straté-
gie en matière d’information et de communication; 

 4. Demande instamment à la communauté internationale d’accroître le sou-
tien financier qu’elle apporte à la réalisation des objectifs définis lors de la 
CIPD et de l’examen quinquennal de la mise en œuvre de la CIPD. 

12 juin 2001 
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  Débat consacré au PNUD et au FNUAP 
 
 
 

 V. Processus de programmation 
 
 

72. Le Directeur exécutif adjoint (Programme) du FNUAP a présenté le rapport 
conjoint du PNUD et du FNUAP sur les progrès accomplis en matière de program-
mation et les possibilités futures qui s’offraient dans ce domaine (DP/2001/12 et 
DP/FPA/2001/7), relevant que ce document représentait un jalon dans la collabora-
tion et la coopération entre les quatre membres du Comité exécutif du Groupe des 
Nations Unies pour le développement. Il a mis en relief le processus suivant lequel 
les quatre organisations avaient pu s’entendre sur les options pour l’adoption d’un 
processus d’approbation des programmes harmonisé, lesquelles étaient exposées 
dans le document dont le Conseil était saisi. Cela montrait que les organismes mem-
bres du Groupe des Nations Unies pouvaient conjuguer leurs efforts rapidement pour 
élaborer une proposition conjointe et s’entendre sur une vision et une approche 
commune. 

73. Les avantages de ce nouveau processus, selon le Directeur exécutif adjoint, 
étaient qu’il offrait aux différents conseils d’administration des options leur permet-
tant d’assurer une supervision conjointe ponctuelle des questions de fond, qu’il pré-
voyait des mesures concrètes tendant à faire du bilan commun de pays et du Plan-
cadre des Nations Unies pour le développement des éléments faisant partie inté-
grante du processus de programmation et qu’il réduisait la charge de travail imposée 
aux gouvernements par des processus de programmation plus lourds et mal coor-
donnés. Ce processus consolidait les efforts déployés pour harmoniser les cycles de 
programmation en permettant aux organisations membres du Groupe des Nations 
Unies pour le développement d’harmoniser davantage leurs programmes respectifs. 

74. Le Directeur exécutif adjoint a expliqué la différence entre les deux options 
présentées dans le document conjoint. Selon l’option 1, le PNUD et le FNUAP ne 
présenteraient la documentation pertinente qu’une seule fois pendant le cycle 
d’élaboration et d’approbation des programmes tandis que, selon l’option 2, les deux 
institutions présenteraient cette documentation deux fois. Pour cette raison, les deux 
organisations manifestaient une solide préférence pour l’option 1. 

75. Le Directeur exécutif adjoint a souligné que, quelle que soit l’option, le pro-
cessus de programmation devait répondre à l’initiative nationale. Il était indiscutable 
que les gouvernements avaient un rôle prééminent à jouer dans la direction du pro-
cessus d’élaboration des programmes et la détermination de leur contenu. C’était les 
gouvernements qui étaient aux commandes, et les organismes des Nations Unies de-
vaient se borner à fournir un appui et une assistance. 

76. L’Administrateur associé du PNUD a appuyé les observations formulées par le 
Directeur exécutif adjoint, considérant que les propositions dont le Conseil 
d’administration était saisi contribueraient beaucoup à apaiser la préoccupation ma-
nifestée à maintes reprises par l’Assemblée générale devant la multiplicité des pro-
cessus et systèmes par lesquels les Nations Unies fournissaient une aide au dévelop-
pement au niveau des pays. Le PNUD était de plus en plus préoccupé par la nécessi-
té de simplifier au maximum les procédures pour améliorer la qualité et l’exercice 
de l’obligation redditionnelle. 
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77. L’Administrateur associé a fait valoir que, quelle que soit l’option retenue, les 
programmes des quatre organisations seraient préparés simultanément, ce qui per-
mettrait à l’équipe des Nations Unies dans le pays de s’employer avec leurs homo-
logues nationaux à mener à bien un processus de programmation unique. Les moda-
lités de programmation proposées se traduiraient par une amélioration de la qualité 
des programmes étant donné que chaque fonds ou programme pourrait se fonder sur 
une analyse de la situation qui serait plus complète et plus globale que celle qu’il 
pourrait réaliser à lui seul. L’Administrateur associé a réitéré que, des deux options 
présentées, le PNUD préférait la première. 

78. Les délégations ont félicité les deux institutions d’avoir collaboré si efficace-
ment, ce qui ne manquerait pas de faciliter le processus de réforme des Nations 
Unies au niveau des pays. Cette interaction a facilité la coordination, la cohérence et 
la synergie entre les activités des différents fonds et programmes intéressés. Une dé-
légation est convenue qu’il fallait simplifier le processus de programmation et éviter 
les chevauchements et a donc souscrit aux principes énoncés dans le document 
DP/2001/12. Tel a également été l’avis de bien d’autres délégations. L’une d’elles 
s’est dite heureuse de constater que le processus proposé prévoyait une intervention 
du Conseil d’administration à un stade plus précoce du processus de programmation. 
Plusieurs délégations ont demandé que les représentants résidents ne négligent au-
cun effort pour impliquer les représentants dans les pays des membres du Conseil 
d’administration au processus de consultation mené à l’étape de la formulation des 
programmes. Une autre délégation a dit qu’elle appuyait le nouveau processus pro-
posé mais que celui-ci devrait être appliqué de manière pragmatique. Une autre en-
core est convenue que le processus devait être souple et ne pas constituer une cami-
sole de force. 

79. De nombreuses délégations ont commenté la relation entre le bilan commun de 
pays et le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, d’une part, et 
le processus de programmation proposé, de l’autre. Plusieurs ont souligné avec force 
que le bilan commun de pays et le Plan-cadre devaient constituer les fondements des 
programmes. L’une d’elles a dit qu’à son avis, le processus proposé préservait les 
prérogatives du gouvernement, lesquelles se trouveraient en fait renforcées étant 
donné que les stratégies nationales adoptées s’appliqueraient à toutes les organisa-
tions. Nombre de délégations ont considéré toutefois que le document qui leur avait 
été présenté n’insistait pas suffisamment sur le fait que les programmes devaient ré-
pondre à l’initiative nationale. Une délégation a souligné que le rôle du gouverne-
ment était primordial, ce qui n’était pas clairement reflété dans le document. Le pro-
cessus d’élaboration des programmes devait être dirigé par le gouvernement. C’était 
lui qui dirigeait et guidait le processus et définissait ses priorités nationales, lesquel-
les étaient communiquées au représentant résident comme base d’un consensus, le-
quel devait être forgé sous la direction et les indications du gouvernement. C’était 
donc à tort qu’il était dit dans le document DP/2001/12, à propos de la troisième 
étape visée au paragraphe 13, que les réunions stratégiques se tiendraient « sous 
l’égide de leurs représentants respectifs [des organismes partenaires du Groupe des 
Nations Unies pour le développement] et en collaboration étroite avec leurs homo-
logues gouvernementaux ». De plus, le gouvernement devait prendre une part active 
aux processus d’élaboration du bilan commun de pays et du Plan-cadre. Une déléga-
tion a été d’avis que les étapes énumérées au paragraphe 13 du document 
DP/2001/12 devaient être modifiées pour consolider le principe si souvent réaffirmé 
selon lequel le processus de programmation était «la propriété» des pays intéressés. 
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Une autre délégation a dit qu’il serait difficile de prendre note d’un document dans 
lequel plusieurs paragraphes suscitaient des problèmes. 

80. L’avis général a été que la qualité des programmes déprendrait de celle du bi-
lan commun de pays et du Plan-cadre et qu’il fallait indubitablement tenir compte 
des spécificités des situations nationales. Le pays où devait être réalisé le pro-
gramme devait être satisfait des résultats des processus d’élaboration du bilan com-
mun de pays et du Plan-cadre et être certain que ceux-ci reflétaient fidèlement les 
priorités nationales. Une délégation a souligné néanmoins que l’élaboration du bilan 
commun de pays et du Plan-cadre ne représentait pas nécessairement une simplifica-
tion des processus. Selon l’expérience acquise par son pays, l’élaboration du Plan-
cadre faisait intervenir des procédures extrêmement complexes qui supposaient une 
charge de travail supplémentaire aussi bien pour le gouvernement que pour les bu-
reaux dans le pays des organismes des Nations Unies. Elle a relevé que, souvent, le 
Plan-cadre était faible et de qualité très variable, comme l’avait mentionné 
l’Administrateur dans son rapport annuel axé sur les résultats (RAAR). Une autre 
délégation a considéré qu’il était clair que l’élaboration du bilan commun de pays et 
du Plan-cadre avait parfois donné de bons résultats mais que tel n’était pas toujours 
le cas. 

81. Plusieurs délégations se sont interrogées sur la façon dont le processus proposé 
serait effectivement appliqué sur le terrain. Une a été d’avis qu’il se traduirait par 
une meilleure harmonisation des programmes, ce qui était hautement souhaitable. 
Une autre s’est demandée cependant à quel point il serait possible d’harmoniser en 
fait les programmes sur le terrain. Plusieurs délégations ont demandé des éclaircis-
sements sur la façon dont l’UNICEF et le PAM adopterait un processus semblable à 
celui du PNUD et du FNUAP. Une délégation a estimé que les programmes de pays 
proposés ne devraient être discutés par le Conseil que si cinq de ses membres le de-
mandaient. 

82. Dans sa réponse, l’Administrateur associé a souligné que les membres ne de-
vaient pas craindre que les gouvernements soient laissés en marge du processus de 
programmation : leur rôle était primordial et cela ne changerait pas. Il a regretté que 
cela n’ait pas été reflété clairement dans le document soumis au Conseil 
d’administration. Relevant que certaines délégations avaient exprimé des réserves 
quant à la façon dont les bilans communs de pays et les plans-cadres avaient été éla-
borés dans certains cas, il a fait valoir qu’il convenait de porter ces préoccupations à 
l’attention des directions du PNUD et du FNUAP et des autres organismes des Na-
tions Unies de manière que le nécessaire puisse être fait. L’Administrateur associé a 
demandé néanmoins que le Conseil s’attache à faire avancer la discussion pour pou-
voir mettre au point un processus de programmation de nature à simplifier les pro-
cédures en vigueur et à harmoniser les processus des quatre organisations intéres-
sées. À son avis, il s’agissait là d’objectifs sur lesquels l’accord général pouvait se 
faire.  

83. La Directive exécutive adjointe du FNUAP (Gestion) a souligné que le Conseil 
devait donner les indications voulues au sujet des propositions qui lui avaient été 
soumises et que les vues exprimées pendant le débat étaient par conséquent extrê-
mement utiles. Le Conseil devait encourager l’élan suscité par la collaboration entre 
les membres du Comité exécutif du Groupe des Nations Unies pour le développe-
ment qui avaient travaillé sur les propositions d’élaboration des programmes pour 
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que cela puisse devenir un modèle pour la coopération et la collaboration futures en-
tre les organisations. 

84. Le Conseil d’administration a adopté la décision suivante : 
 
 

  2001/11 
 
 

  Processus de programmation du PNUD et du FNUAP 
 

 Le Conseil d’administration 

 1. Déclare à nouveau que les caractéristiques fondamentales des activités 
opérationnelles des fonds et programmes des Nations Unies doivent être 
l’universalité, le financement volontaire et à titre gracieux, la neutralité et le 
multilatéralisme; 

 2. Réaffirme sa décision 2000/12, et à cet égard se félicite des efforts dé-
ployés par les membres du Comité exécutif du Groupe des Nations Unies pour 
le développement en vue d’harmoniser encore les programmes et de normaliser 
les procédures régissant ces programmes; 

 3. Souligne qu’il convient que le processus de programmation soit inspiré et 
conduit par les pays et réponde aux priorités et aux besoins nationaux, et réaf-
firme à ce sujet qu’il revient aux gouvernements de formuler leurs programmes 
de pays, en consultation avec les organismes des Nations Unies concernés, y 
compris les institutions spécialisées, ainsi qu’avec d’autres partenaires, le cas 
échéant; 

 4. Souligne qu’il importe de renforcer le système des coordonnateurs rési-
dents en resserrant les liens de collaboration et de partenariat entre les institu-
tions spécialisées, les fonds et les programmes des Nations Unies, tant au ni-
veau des sièges qu’au niveau des pays, en vue d’aboutir à une plus grande co-
hérence, à une meilleure synergie et à une coordination plus efficace; 

 5. Souligne l’importance de l’existence d’un plan-cadre propre à chaque 
pays sur lequel les partenaires membres du Groupe des Nations Unies pour le 
développement puissent appuyer leurs programmes, aux fins de l’accroissement 
des effets des activités opérationnelles menées pour le développement par les 
organismes des Nations Unies; 

 6. Encourage les pays bénéficiaires de programmes qui ont déjà élaboré un 
bilan commun de pays/plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au dévelop-
pement établi conjointement avec leur gouvernement et approuvé par celui-ci, 
ou qui comptent en élaborer un, à s’en servir, à titre expérimental, comme ca-
dre commun pour la planification des activités opérationnelles des organismes 
des Nations Unies à l’échelon du pays, à compter de la session annuelle de 
2002; 

 7. Décide ce qui suit : 

   a) Le processus de programmation commun s’appuiera sur le cadre de 
planification commun qui existe actuellement, et les gouvernements élabore-
ront les ébauches de plan de pays des différents organismes en consultation 
avec les organismes compétents des Nations Unies, y compris les institutions 
spécialisées, et, le cas échéant, avec les autres partenaires concernés; 
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   b) Les projets d’ébauche de plan de pays feront ressortir les principaux 
éléments des programmes de pays proposés, tels que les priorités, les straté-
gies, les résultats escomptés et le budget envisagé; 

   c) Les projets d’ébauche de plan de pays seront présentés aux conseils 
d’administration pour examen à leur session annuelle, et, si possible, le Bilan 
commun de pays/Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement 
leur sera communiqué pour information; 

   d) Il examinera les projets d’ébauche de plan de pays, après quoi 
l’Administrateur du PNUD et le Directeur exécutif du FNUAP aideront les 
gouvernements à achever d’établir leur programme de pays, compte tenu des 
observations qu’il aura formulées; 

   e) Les programmes de pays seront affichés, au plus tard au mois 
d’octobre de leur dernière année, sur les sites Web des différents partenaires du 
Groupe des Nations Unies pour le développement, et ils seront approuvés en 
janvier selon la procédure d’accord tacite sans avoir été examinés ni débattus, 
sauf dans le cas où cinq membres auront informé le secrétariat par écrit, avant 
la session, qu’ils souhaitent que le Conseil d’administration examine un pro-
gramme de pays particulier; 

 8. Prie l’Administrateur et le Directeur exécutif de lui faire rapport à sa ses-
sion annuelle de 2003 sur les outils communs servant à suivre le déroulement 
des différents programmes de pays et à en évaluer les résultats, en vue de pous-
ser encore plus loin l’harmonisation et la normalisation du processus de pro-
grammation; 

 9. Prie le Groupe des Nations Unies pour le développement de perfection-
ner encore le processus de planification en s’appuyant sur la présente décision, 
compte tenu des observations formulées lors de ses réunions; 

 10. Invite les Conseils d’administration du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et du Programme alimentaire mondial à examiner la question du pro-
cessus de programmation à leur prochaine session; 

 11. Prie l’Administrateur et le Directeur exécutif de lui faire rapport à sa ses-
sion annuelle de 2004 sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la 
présente décision. 

22 juin 2001 
 
 

 VI. Activités d’audit et de contrôle internes 
 
 

85. L’Administrateur associé a présenté le rapport du PNUD sur les activités 
d’audit et de contrôle internes en 2000 (DP/2001/13) et a fait savoir au Conseil que 
l’Administrateur avait l’intention de continuer à renforcer les fonctions d’audit in-
terne à la suite d’une analyse approfondie de ces services. Il a expliqué que le do-
cument dont le Conseil était saisi comportait un certain nombre d’observations tou-
chant la participation du Bureau des services de contrôle interne de l’ONU, conte-
nait des explications détaillées des problèmes identifiés par les auditeurs et abordait 
la question de la portée de l’audit des modalités d’exécution nationale. Pour la pre-
mière fois, le rapport pour 2000 comportait une liste des types et des critères de no-
tation utilisés en 2000 pour l’audit de tous les bureaux vérifiés. Il contenait en outre 
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une analyse des problèmes récurrents, ainsi que des statistiques sur les enquêtes en 
cours concernant des affaires de fraude et leurs résultats. 

86. L’Administrateur associé, se référant à la portée de l’audit des projets faisant 
l’objet d’une exécution nationale, a expliqué que le PNUD avait élaboré un plan 
d’action pour améliorer la mesure dans laquelle les dépenses effectuées dans le 
contexte d’une exécution nationale seraient couvertes par les certificats d’audit. Il 
subsistait néanmoins un certain nombre de difficultés, dont celles qui tenaient aux 
délais dans lesquels les rapports devaient être présentés et aux coûts élevés des au-
dits. Le PNUD s’employait à régler ces problèmes en collaboration avec le Comité 
des commissaires aux comptes. Le Directeur du Bureau de l’audit et des études de 
performance a fourni un complément d’informations au sujet de l’état d’avancement 
des audits des activités faisant l’objet d’une exécution nationale. 

87. La Directrice exécutive adjointe du FNUAP (Gestion), présentant le document 
DP/FPA/2001/8, a fait observer que la portée des audits internes du FNUAP avait 
été bien moindre en 2000 qu’en 1999. En effet, de nouvelles modalités d’audit 
étaient en cours d’établissement en Afrique ainsi que dans la région de l’Amérique 
latine et des Caraïbes. La Section de la vérification des comptes du FNUAP man-
quait de personnel, mais il devrait être remédié à la situation d’ici au dernier trimes-
tre de 2001, ses effectifs devant être doublés. La Direction générale du Fonds était 
sérieusement préoccupée par le fait que, dans le dernier rapport d’audit, le nombre 
de bureaux de pays ayant reçu une note satisfaisante avait diminué et que le nombre 
de pays pour lesquels il avait été identifié de légères lacunes avait beaucoup aug-
menté. La Directrice exécutive adjointe a ensuite exposé les initiatives qui étaient 
prises en matière de formation pour renforcer les capacités de gestion des bureaux 
de pays. En particulier, une évaluation d’ensemble des capacités et des besoins des 
bureaux extérieurs était sur le point de commencer. 

88. Le Directeur exécutif adjoint du Bureau des services d’appui aux projets de 
l’ONU (UNOPS) a fait savoir que les activités de son Bureau étaient vérifiées par le 
Bureau de l’audit et des études de performance du PNUD. En 2000, il avait été réali-
sé au total 34 opérations d’audit dans les domaines de la gestion financière, du per-
sonnel, de l’administration, de l’exécution des programmes et des projets et de la 
gestion. L’UNOPS avait souscrit à la grande majorité des recommandations formu-
lées par les auditeurs et s’employait à les appliquer. L’UNOPS avait mis en œuvre 
toutes les recommandations faites au sujet des achats imputés au budget administra-
tif. 

89. Plusieurs délégations ont souligné qu’il était très important d’améliorer les 
mécanismes de contrôle appliqués dans le cadre de l’audit interne. Les délégations 
ont également considéré que le fait de présenter les trois rapports de la même façon 
avait été utile. Elles ont néanmoins souligné qu’il conviendrait de procéder à un 
examen dynamique des mesures adoptées pour résoudre les problèmes se qui présen-
taient et qu’il importait de savoir quelle était la suite donnée aux recommandations 
formulées par les auditeurs. Il faudrait décrire de façon complète et plus détaillée 
tout ce qui avait été fait pour mettre en œuvre les recommandations précédentes. 
Une délégation a été d’avis que la fonction d’audit devrait occuper une place plus 
stratégique au sein des trois organisations considérées. 

90. Plusieurs délégations ont relevé le grand nombre de bureaux de pays aussi bien 
du PNUD que du FNUAP qui avaient été considérés comme présentant des lacunes 
et ont demandé quelles étaient les raisons de cet état de choses et quelles étaient les 
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mesures adoptées pour remédier à cette situation. Dans le cas du PNUD, les activités 
de 39 bureaux de pays en tout avaient été considérées comme étant de qualité satis-
faisante ou présentant des légères lacunes ou des lacunes plus sérieuses, mais jamais 
de bonne qualité. Dans le cas du FNUAP, la notation avait été de qualité satisfai-
sante pour moins de la moitié des bureaux de pays, présentant des légères lacunes 
pour neuf bureaux, des lacune pour quatre et des lacunes graves pour deux d’entre 
eux. Les délégations se sont donc inquiétées de la mesure dans laquelle les bureaux 
de pays respectaient les politiques et procédures établies, ce qui paraissait être un 
problème chronique. Une délégation a relevé que le FNUAP avait établi un système 
complet de bases de données sur les audits et les recommandations (CARDS) et a 
formulé l’espoir que cela aiderait l’organisation à faire mieux respecter les procédu-
res établies. 

91. Plusieurs délégations ont fait observer que le nombre de projets soumis à une 
exécution nationale pour lesquels il n’avait pas encore été reçu de rapport d’audit 
demeurait considérable. Une délégation a noté à ce propos que certaines améliora-
tions pourraient être apportées sans affecter pour autant la législation nationale. Les 
délégations ont souhaité savoir quelles étaient les mesures envisagées dans les cas 
où les capacités nationales d’audit étaient insuffisantes. Une délégation a été d’avis 
que les pays où des programmes étaient réalisés devaient être encouragés à honorer 
leurs engagements en matière d’audit et qu’il fallait constamment s’attacher à ren-
forcer les capacités dans ce domaine.  

92. S’agissant du PNUD, une délégation s’est inquiétée de l’affirmation faite dans 
le rapport selon laquelle certains gouvernements répugnaient à se soumettre à des 
audits du PNUD en sus de ceux qu’exigeaient les institutions financières internatio-
nales. Cette délégation a souhaité savoir comment les processus d’audit de ces insti-
tutions et du système des Nations Unies pourraient être harmonisés. Elle a relevé en 
outre que les enquêtes se poursuivaient sur un certain nombre d’affaires remontant à 
2000 et a souhaité savoir où elles en étaient. 

93. Pour ce qui est du FNUAP, une délégation s’est dite très préoccupée de consta-
ter que le fonctionnement au jour le jour des bureaux de pays était effectivement af-
fecté par la diminution des ressources. Elle a souhaité avoir des exemples de cas 
dans lesquels le Fonds avait considéré l’établissement du bilan de pays et du Plan-
cadre des Nations Unies pour l’aide au développement comme un processus long et 
difficile, comme indiqué dans le rapport. Elle était préoccupée aussi par le fait qu’il 
était dit dans le rapport que le FNUAP n’avait pas d’idées claires quant au rôle qui 
lui incombait en ce qui concerne l’élaboration d’approches sectorielles dans le sec-
teur de la santé. Une délégation a estimé que le FNUAP était encore à un carrefour 
pour ce qui était de renforcer sa gestion dans ce sens que le nombre de recommanda-
tions formulées à la suite de l’audit interne avait augmenté par rapport à l’année 
précédente. En particulier, il semblait que les bureaux de pays éprouvaient des diffi-
cultés à appliquer comme il convient le cadre logique et il serait bon de savoir quel-
les étaient les mesures envisagées pour remédier à cette situation. Cette délégation a 
relevé que le Fonds avait progressé quelque peu pour ce qui est de la clôture des 
comptes des projets qui avaient été achevés. 

94. En ce qui concerne l’UNOPS, une délégation a fait observer que plusieurs la-
cunes avaient été relevées dans le rapport mais que celui-ci n’indiquait pas assez 
clairement quelles en étaient les causes et quelles mesures seraient adoptées à 
l’avenir pour y remédier. Elle a ajouté que l’UNOPS avait entrepris d’appliquer 173 
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des 207 recommandations et a souhaité savoir quelle était la suite qu’il était envisa-
gé de donner au reste. 

95. Le Directeur du Bureau de l’audit et des études de performance a informé le 
Conseil que l’audit de tous les bureaux de pays comprenait une vérification des opé-
rations d’achat qui était en cours. En ce qui concerne les voyages, les audits étaient 
réalisés en coopération avec le Bureau des services de contrôle interne de l’ONU. 
Les résultats des audits concernant aussi bien les achats que les voyages seraient pu-
bliés l’année suivante. S’agissant des certificats d’audit, le Directeur a fait savoir 
que le taux de couverture avait atteint 80 % en 1999 et avait été de 69 % en 1998, 
soit un pourcentage global de 74 % sur cette période de deux ans. À la date de l’avis 
donné par le Comité des commissaires aux comptes, ce pourcentage avait été de 
51 % pour des dépenses de 2,9 millions de dollars; au 31 janvier 2001, ce pourcen-
tage avait atteint 69 %. Pour 2000, les bureaux de pays avaient présenté des plans 
dont il ressortait qu’un audit serait effectué pour 87 % des dépenses. Sur l’ensemble 
des dépenses devant être soumises à un audit, celui-ci avait été achevé pour 734 mil-
lions de dollars de dépenses, et il restait à vérifier des dépenses de 376 millions de 
dollars. 

96. S’agissant de la capacité des services nationaux d’audit, le Directeur du Bu-
reau de l’audit et des études de performance a expliqué qu’il s’agissait souvent sur-
tout d’un problème de planification. Comme les services nationaux d’audit n’étaient 
pas informés à l’avance de ce que l’on attendait d’eux, ils étaient parfois pris par 
surprise au moment de procéder à un audit des projets et des programmes. Ce qu’il 
fallait surtout, c’était les impliquer à un stade précoce, lors de la conception du pro-
gramme, de manière qu’ils puissent mieux se préparer à s’acquitter de leurs respon-
sabilités. Dans certains cas, le PNUD, en consultation avec les gouvernements na-
tionaux, envisagerait d’avoir recours à des cabinets d’audit privés si besoin était. 

97. Pour ce qui était de la question de savoir pourquoi aucun des bureaux de pays 
du PNUD n’avait reçu la note « bonne qualité », le Directeur a été d’avis, si cela 
était certes regrettable, le Conseil ne devrait pas trop se préoccuper de notes légère-
ment déficientes. Le Bureau de l’audit et des études de performance aurait pu affec-
ter une note comme « qualité satisfaisante », mais avait préféré utiliser celle de 
« légères lacunes » pour faire en sorte que la Direction générale concentre son atten-
tion sur les problèmes identifiés dans le rapport d’audit. Souvent, les légères lacunes 
constatées ne concernaient que certains domaines d’activité des bureaux et il était 
relativement facile de résoudre les problèmes identifiés, de sorte que les notes attri-
buées ne reflétaient pas nécessairement des carences majeures. S’agissant de la pos-
sibilité d’harmoniser le type et la portée des audits réalisés par les institutions finan-
cières internationales et le PNUD, ce dernier n’était pas préoccupé par la portée des 
audits, la principale difficulté tenant à leur date. L’étape à laquelle devaient être ré-
alisés les audits des institutions financières internationales et du système des Na-
tions Unies étaient très différentes, ce qui causait parfois des difficultés considéra-
bles pour les pays où étaient exécutés des programmes. S’agissant enfin des enquê-
tes en cours, le Directeur, sans pouvoir commenter telle ou telle affaire, a donné 
l’assurance que l’organisation était résolue à faire en sorte que les fautes graves fas-
sent l’objet de sanctions sévères. 

98. La Directrice exécutive adjointe (Gestion) du FNUAP a réitéré que la Direc-
trice exécutive était fermement résolue à inculquer une culture d’obligation reddi-
tionnelle au FNUAP. Il fallait espérer, à ce propos, que les effectifs du Service de 
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vérification interne du FNUAP seraient au complet d’ici la fin de l’année. Comme 
indiqué pendant la discussion, le Fonds avait institué le système CARDS pour suivre 
l’application des recommandations formulées lors des audits précédents, ce qui ne 
manquerait pas de se traduire par une application plus rigoureuse de ces recomman-
dations. 

99. Le Chef du Bureau des services de contrôle interne et d’évaluation du FNUAP 
a été d’avis que les observations formulées pendant la discussion contribueraient uti-
lement à améliorer la qualité du rapport d’audit et de contrôle interne qui serait pré-
senté au Conseil à l’avenir. En réponse aux questions posées au cours de la couver-
ture de l’audit des projets faisant l’objet d’une exécution nationale, le Fonds s’était 
employé en collaboration avec le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU à 
élaborer une stratégie d’amélioration de la couverture des audits qui avait été ap-
prouvée par la Cinquième Commission. Des progrès satisfaisants avaient été accom-
plis en ce qui concerne la clôture des comptes des projets et le Fonds n’avait pas re-
lâché ses efforts dans ce domaine. Le FNUAP s’attachait à clore les comptes de 
1 362 projets dont les états financiers ne faisaient apparaître aucune transaction au 
cours des trois dernières années. 

100. Pour ce qui était des approches sectorielles et de la réforme du secteur de la 
santé, le Chef du Bureau des services de contrôle interne et d’évaluation a rappelé 
que le FNUAP avait soumis un document à ce sujet au Conseil en 1999. Le siège 
s’attachait actuellement à élaborer des directives pour indiquer plus clairement au 
personnel des bureaux de pays comment il devait participer à l’élaboration des ap-
proches sectorielles. En outre, le FNUAP s’employait à donner des directives plus 
concrètes aux bureaux de pays à propos des examens à mi-parcours et autres exa-
mens internes de manière à ce qu’ils soient plus clairs et plus uniformes. Dans ce 
contexte, le Bureau des services de contrôle interne et d’évaluation venait d’achever 
une analyse de la suite donnée aux examens à mi-parcours réalisés au cours des cinq 
dernières années. Le cadre logique avait été employé avec succès comme outil de 
programmation mais il était utile aussi comme outil de gestion, et le personnel de-
vait être mieux formé à cet égard pour que les mesures appropriées soient adoptées. 
Une formation était dispensée aussi au personnel pour qu’il apprenne à utiliser la 
matrice du cadre logique des programmes de pays comme élément du processus de 
suivi. S’agissant des bilans communs de pays et des plans-cadres des Nations Unies 
pour l’aide au développement, le FNUAP était tout à fait disposé à participer à cet 
exercice, mais il ne fallait pas perdre de vue que le personnel des bureaux de pays 
du FNUAP était souvent restreint et ne se composait que deux ou trois personnes. La 
participation aux processus d’élaboration des bilans communs de pays et des plans-
cadres, qui exigeaient pas mal de temps et de travail, sollicitait parfois à l’excès les 
bureaux de pays. Quelques organisations avaient eu recours à des consultants pour 
résoudre ce problème, mais la qualité des résultats avait été inégale. 

101. Le Directeur exécutif adjoint de l’UNOPS, se référant à la question posée à 
propos du nombre de recommandations auxquelles il n’avait pas été donné suite, a 
précisé qu’il s’agissait de recommandations formulées à propos d’un grand projet en 
Afrique, dans le cas duquel des lacunes avaient effectivement été constatées en ce 
sens qu’il n’y avait pas eu de suivi à la suite de l’audit. L’on s’employait à remédier 
à cette situation pour veiller à ce qu’elle ne se renouvelle pas. 

102. Le Conseil d’administration a pris note des rapports concernant les activités 
d’audit et de contrôle internes du PNUD (DP/2001/13), de l’UNOPS (DP/2001/15) 
et du FNUAP (DP/FPA/2001/8). 
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 VII. Rapports sur les missions de visite au Honduras 
et en Bosnie-Herzégovine 
 
 

  Honduras 
 

103. La représentante du Canada, parlant également au nom du Brésil, de la Bulga-
rie, de la Chine, de l’Éthiopie, de la Fédération de Russie, de l’Indonésie, de la Mau-
ritanie et de la Suisse, a présenté le rapport sur la mission de visite au Honduras 
(DP/2001/CRP.6), qui avait eu lieu du 19 au 27 mars 2001. Pour tous les intéressés, 
la visite avait été très dense pour ce qui était des informations rassemblées et de la 
richesse de l’expérience acquise. La représentante du Canada a, au nom des partici-
pants à la visite, remercié l’ensemble de l’équipe des Nations Unies au Honduras, 
grâce à laquelle la visite avait été couronnée de succès. 

104. La visite avait permis aux participants de voir comment les réformes de 
l’Organisation des Nations Unies et les décisions du Conseil d’administration étaient 
appliquées sur le terrain. L’ensemble de l’équipe des Nations Unies collaborait avec 
le gouvernement à l’élaboration du bilan commun de pays et du Plan-cadre des Na-
tions Unies pour le développement, qui reflétait la stratégie nationale de réduction 
de la pauvreté. Le PNUD avait renforcé son rôle en matière de politiques générales 
et s’attachait à fournir des avis « en amont ». Le PNUD avait contribué à 
l’établissement du Fonds d’affectation spéciale pour la démocratie, instance de dia-
logue et de consensus qui avait été lancée par le Président du Honduras et par 25 or-
ganismes des Nations Unies et institutions multilatérales. En outre, le PNUD avait 
joué un rôle clef dans l’accord des Nations Unies et la mobilisation des ressources à 
la suite des destructions causées par le cyclone Mitch. Les participants ont constaté 
que les efforts du PNUD correspondaient à ses domaines d’activités thématiques, à 
savoir la gouvernance, domaine dans lequel il collaborait très étroitement avec le 
gouvernement, la décentralisation, dans le cadre de laquelle il travaillait au niveau 
municipal, et l’environnement, domaine dans lequel il s’attachait traduire les ensei-
gnements retirés à la suite du cyclone Mitch dans des mesures tendant à prévenir de 
nouvelles dévastations de l’environnement. 

105. S’agissant du FNUAP, la représentante du Canada a signalé qu’alors même que 
le FNUAP ne disposait que de ressources extrêmement limitées au Honduras, il col-
laborait étroitement avec le gouvernement pour intégrer la population aux activités 
sectorielles. La mission de visite avait été impressionnée par le rôle joué par le 
FNUAP dans la formation d’infirmières et d’infirmières auxiliaires. En outre, le 
Fonds collaborait avec le Ministère de l’éducation pour intégrer l’éducation sexuelle 
aux programmes d’études des écoles et avait fait publier des articles dans des revues 
de jeunes pour sensibiliser ces derniers aux questions liées à la santé génésique. 
Aussi bien le FNUAP que le PNUD aidaient le gouvernement à préparer un recen-
sement national de la population et du logement. Le Honduras était le pays 
d’Amérique centrale le plus affecté par la pandémie de VIH/sida, qui devenait un 
problème de plus en plus pressant. Les deux institutions participaient aux efforts en-
trepris pour endiguer la propagation du VIH et pour faire face à l’impact du 
VIH/sida sur le développement du pays. La représentante du Canada a conclu en di-
sant que les participants étaient rentrés très satisfaits de la qualité des activités réali-
sées aussi bien par le PNUD que par le FNUAP au Honduras. 

106. Un autre participant à la visite a souscrit aux vues exprimées par la représen-
tante du Canada, a félicité le secrétariat de la manière dont il avait organisé la visite 
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et a manifesté son appui aux travaux réalisés par le PNUD et le FNUAP. Il a relevé 
en particulier l’importance des dégâts causés par le cyclone Mitch et le problème 
environnemental persistant causé par un déboisement généralisé. Les programmes 
des deux organisations devaient être poursuivis même s’ils devaient être ajustés en 
cours d’exécution. 

107. La représentante du Honduras a, au nom de son gouvernement, remercié de 
leur visite les membres du Conseil d’administration. L’œuvre accomplie par les deux 
institutions avait beaucoup contribué à atténuer l’impact de la crise humanitaire cau-
sée par le cyclone Mitch. De nombreuses populations continuaient de vivre dans des 
camps et le cyclone avait été une catastrophe naturelle de dimensions majeures dont 
les effets continueraient de se faire sentir pendant des années. La représentante du 
Honduras a relevé la collaboration qui s’était instaurée entre le gouvernement et le 
système des Nations Unies dans le contexte de l’élaboration du Plan-cadre des Na-
tions Unies pour l’aide au développement au Honduras et a souligné que les efforts 
de décentralisation en cours avec l’appui du PNUD revêtaient une importance capi-
tale pour le développement du pays. 

108. La Directrice de la Division pour l’Amérique latine et les Caraïbes du FNUAP 
a noté que le Honduras était l’un des rares pays de la région classé dans la 
« catégorie A » aux fins des critères d’allocation des ressources du FNUAP. Il im-
portait au plus haut point de mobiliser des ressources pour appuyer les activités me-
nées par le FNUAP au Honduras et dans d’autres pays d’Amérique centrale. Il 
s’agissait de pays pauvres qui étaient extrêmement susceptibles aux catastrophes na-
turelles et qui couraient actuellement un danger accru du fait de la pandémie de 
VIH/sida. La Directrice de la Division a souscrit sans réserves aux observations 
formulées à propos de la nécessité de continuer à coordonner efficacement les 
activités des différents éléments du système des Nations Unies au Honduras. 

109. L’Administrateur assistant du PNUD et Directeur du Bureau régional pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes est convenu de la cohésion de l’action du système 
des Nations Unies. En fait, le Honduras avait été l’un des premiers pays où avait été 
établi une Maison des Nations Unies. L’Administrateur assistant transmettrait au 
Coordonnateur résident les préoccupations exprimées par les membres du Conseil 
lors des débats qui avaient eu lieu à la session annuelle touchant l’implication natio-
nale dans le processus d’élaboration du Plan-cadre. En réalité, tous les progrès qui 
avaient été accomplis au Honduras avaient été le résultat du partenariat forgé avec le 
gouvernement. En ce qui concerne l’atténuation des effets des catastrophes naturel-
les, les programmes du PNUD seraient renforcés afin d’améliorer la gestion des bas-
sins versants. Le réchauffement de l’atmosphère était un fait, de sorte que la région 
risquait fort d’être plus susceptible aux cyclones, aux inondations et à la sécheresse. 
Le développement risquait d’en être affecté dans l’ensemble de la région. 
 
 

  Bosnie-Herzégovine 
 

110. La représentante du Honduras, parlant également au nom de l’Allemagne, du 
Bélarus, de l’Équateur, de l’Éthiopie, de la Finlande, du Gabon, de la Grèce, des 
Philippines, de la Suisse, de l’Ukraine et du Viet-Nam, a présenté le rapport 
(DP/2001/CRP.7) sur la visite en Bosnie-Herzégovine, qui s’était déroulée du 6 au 
12 avril 2001. Elle a commencé par remercier les bureaux locaux du PNUD, du 
FNUAP et des Volontaires des Nations Unies (VNU), qui avaient apporté un appui 
précieux à la mission. Pendant la visite, celle-ci s’était entretenue avec des représen-
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tants du Gouvernement, de la communauté internationale et des ONG. Le pays se 
voyait confronté à des circonstances spéciales en ce sens qu’il traversait une transi-
tion d’une économie dirigée vers une économie de marché et que le pouvoir du gou-
vernement était très limité dans la mesure où l’État était composé de deux entités 
autonomes. 

111. La mission de visite avait étudié le cadre de coopération du système des Na-
tions Unies avec la Bosnie-Herzégovine dans le contexte des priorités nationales du 
pays et avait relevé que le FNUAP n’y avait pas de programme ordinaire. Elle avait 
examiné aussi les modalités d’exécution du programme et avait relevé qu’il fallait 
mener à bien dès que possible la transition vers l’exécution nationale. Pour ce qui 
était de la coordination entre les membres du système des Nations Unies, la repré-
sentante du Honduras a fait observer que la situation était compliquée par le grand 
nombre d’organisations internationales qui opéraient dans le pays et que le PNUD 
pourrait utilement renforcer son rôle de coordination. Les activités aussi bien du 
PNUD que du FNUAP dépendaient de la capacité de mobiliser des ressources autres 
que de base. L’équipe avait analysé les avantages comparatifs des deux organisa-
tions et avait relevé que le PNUD s’attachait à renforcer la gouvernance démocrati-
que afin de faciliter la réconciliation ethnique après la guerre et à promouvoir l’état 
de droit. Les activités du FNUAP concernaient principalement la santé génésique, 
mais étaient limitées par un sérieux manque de ressources. La conclusion était que 
ces deux organisations devaient avoir pour objectif le développement plutôt que 
l’aide humanitaire; que les activités devaient être réalisées avec souplesse; qu’il fal-
lait mobiliser des ressources suffisantes; et qu’il était nécessaire d’élaborer une stra-
tégie globale pour coordonner les travaux des différentes institutions. 

112. Le représentant de la Bosnie-Herzégovine, remerciant les membres du Conseil 
d’administration de leur visite et de l’utile rapport qu’ils avaient présenté, a déclaré 
que, comme il était indiqué dans le rapport, le pays se heurtait à de nombreux défis, 
et notamment à celui consistant de passer des secours humanitaires à l’aide au déve-
loppement et d’une économie dirigée à une économie de marché. Les activités du 
PNUD et du FNUAP étaient importantes pour le Gouvernement de la Bosnie-
Herzégovine, lequel espérait pouvoir resserrer encore plus sa coopération avec eux à 
l’avenir. 

113. L’adjoint de l’Administrateur assistant du PNUD chargé du Bureau pour 
l’Europe et la Communauté d’États indépendants a relevé la grande utilité de la vi-
site, qui avait fait apparaître clairement le rôle important que jouait le PNUD et 
l’équipe de pays des Nations Unies dans le passage d’une situation post-
conflictuelle à une aide au développement. Le représentant de la Division pour les 
États arabes et l’Europe du FNUAP a fait valoir qu’étant donné son caractère limité, 
l’action du Fonds en Bosnie-Herzégovine devait exploiter son créneau, et tendre à 
améliorer la santé génésique des femmes et des jeunes, en mettant l’accent sur le 
renforcement des capacités nationales, et à mobiliser un montant accru de ressources 
supplémentaires pour pouvoir mettre en œuvre les programmes nécessaires. 

114. Le Conseil d’administration a pris note des rapports sur les missions de visite 
au Honduras (CP/2001/CRP.6) et en Bosnie-Herzégovine (DP/2001/CRP.7). 
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 VIII. Rapports du PNUD et du FNUAP sur leurs contributions 
au plan stratégique du système des Nations Unies 
pour le VIH/sida 
 
 

  PNUD 
 

115. Présentant le rapport relatif à la contribution du PNUD au Plan stratégique du 
système des Nations Unies pour le VIH/sida pour 2001-2005 (DP/2001/16), 
l’Administrateur assistant et Directeur du Bureau des politiques de développement a 
commencé par mettre en relief le fait qu’il était urgent d’élargir les mesures prises 
pour lutter contre le VIH/sida à tous les niveaux du PNUD afin de concrétiser les 
engagements pris lors du Sommet du Millénaire, en septembre 2000. 

116. L’Administrateur assistant a déclaré que relever le défi représenté par 
l’épidémie de VIH/sida était une priorité au niveau de l’ensemble de l’organisation 
et que le PNUD considérait que son rôle à cet égard était de renforcer les institutions 
de gouvernance. Ayant reçu pour mandat de promouvoir le développement humain 
durable et en sa qualité de coparrain du Programme ONUSIDA, le PNUD était émi-
nemment placé pour aider les pays à gérer une intervention complète et coordonnée 
et à intégrer les stratégies de lutte contre le VIH/sida à l’ensemble des activités 
d’élaboration des politiques de développement et de planification, notamment au 
moyen d’instruments comme les stratégies de réduction de la pauvreté. 

117. La stratégie proposée pour combattre le VIH/sida était fondée sur les avantages 
comparatifs du PNUD ainsi que sur l’expérience acquise dans le contexte des pro-
grammes nationaux, régionaux et mondiaux. Le PNUD s’attachait à mener une ac-
tion de plaidoyer et un dialogue politique pour mobiliser le solide appui à tous les 
niveaux et pour promouvoir la création de coalitions et un dialogue politique natio-
nal. Il avait également un rôle à jouer en ce qui concerne le renforcement des 
capacités et des institutions dans des domaines comme la planification, la gestion, 
l’exécution et la décentralisation de programmes nationaux multisectoriels et sexos-
pécifiques de lutte contre le VIH/sida; dans l’intégration de la lutte contre le Sida 
aux activités de planification de développement, aux stratégies de réduction de la 
pauvreté et au processus d’allocation de ressources; dans la promotion des droits de 
l’homme en tant que cadre normatif et éthique de lutte contre le VIH/sida; et dans 
l’utilisation des technologies d’information et des technologies multimédias pour 
l’organisation de campagnes d’information et de sensibilisation de grande enver-
gure. 

118. L’Administrateur assistant a mis en relief l’importance croissante que revêtait 
le rôle du Coordonnateur résident dans le contexte des nouveaux défis posés par la 
pandémie de VIH/sida. Ainsi, le nombre total de groupes thématiques sur le 
VIH/sida qui existaient dans les pays appuyés par le PNUD avait atteint 113 en 
2000. Le Coordonnateur résident faisait en sorte, au moyen de ces groupes thémati-
ques, que les interventions de lutte contre le VIH/sida soient coordonnées et se ren-
forcent mutuellement. Comme il était essentiel de coordonner les activités, le PNUD 
continuerait d’appuyer et de renforcer le système des coordonnateurs résidents pour 
qu’il puisse jouer pleinement son rôle au niveau des pays. 

119. L’Administrateur assistant a expliqué que les partenariats avaient été la clef de 
l’action du PNUD et avaient parfois compensé la sérieuse insuffisance des ressour-
ces. Par exemple, l’action menée depuis 1990 par plus de 150 Volontaires des 
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Nations Unies (VNU) aux niveaux des communautés, des pays et des régions avait 
eu un impact marqué sur l’efficacité des efforts du PNUD. Il y avait lieu de noter 
toutefois que si l’on voulait que le PNUD puisse jouer pleinement le rôle qui lui in-
combait dans le cadre du Programme ONUSIDA, conformément à la stratégie qui 
inspirait son action, il était indispensable de mobiliser des ressources accrues pour 
appuyer ses activités au niveau des pays. 

120. L’Administrateur assistant a fait observer que le PNUD devait s’attacher sur-
tout à élargir la portée de son action et qu’il suivait différentes démarches pour ob-
tenir des résultats concrets, notamment en mettant l’accent sur les avis et l’analyse 
des politiques; en appuyant le renforcement des capacités et des institutions; en ai-
dant à créer un environnement propice à une action efficace en matière de préven-
tion et de soins; en aidant les pays à planifier et à mettre en œuvre des stratégies na-
tionales de réduction de la pauvreté et de développement tenant compte de l’impact 
socio-économique à long terme du VIH/sida; en s’associant à une large gamme de 
parties prenantes; en appuyant activement la coopération Sud-Sud; et en mettant en 
place le Système mondial SURF et des bases de connaissances concernant le 
VIH/sida. 

121. La Directrice exécutive adjointe du Programme ONUSIDA s’est félicitée de 
l’action menée par le PNUD en intégrant la lutte contre le VIH/sida à ses six domai-
nes d’activités prioritaires et du rôle de direction qu’il avait assumé, en tant que co-
parrain du Programme ONUSIDA, dans les domaines relevant de son mandat. 
C’était à juste titre que le PNUD avait mis l’accent sur ses avantages comparatifs et 
sur le renforcement de sa stratégie. Le Programme ONUSIDA ne pourrait que béné-
ficier des initiatives de coordination qu’avait prises le PNUD au niveau des pays 
ainsi que des efforts qu’il avait déployés pour appuyer l’élaboration d’approches 
multisectorielles et pour atténuer l’impact socio-économique du VIH/sida. 

122. De nombreuses délégations ont félicité le PNUD d’avoir fait de la lutte contre 
le VIH/sida l’une des priorités de l’organisation et ont approuvé l’accent qui avait 
été mis dans sa stratégie sur les cinq domaines d’activité ciblée. Les délégations ont 
également manifesté leur satisfaction de la participation active des VNU.  

123. Plusieurs délégations ont encouragé le PNUD à affiner sa stratégie à la suite de 
la session extraordinaire que l’Assemblée générale des Nations Unies devait pro-
chainement consacrer au Sida, à la lumière des engagements qui seraient pris à cette 
occasion. Les délégations ont souligné en outre l’importance qu’il y avait pour le 
PNUD à coordonner ses interventions aux échelons mondial, régional et national s’il 
voulait obtenir des résultats concrets et avoir un impact durable. Il fallait assurer la 
cohérence des politiques à ces trois niveaux, et les interventions menées devaient 
être bien coordonnées et se renforcer mutuellement. 

124. Quelques délégations ont mis en relief l’importance de la gouvernance et de 
l’impact socio-économique ainsi que la nécessité d’introduire une gestion axée sur 
les résultats, notamment en matière d’évaluation d’impact et d’obligation reddition-
nelle. Une délégation a souhaité savoir comment le PNUD pourrait jouer un rôle ac-
cru dans l’analyse des liens entre la pauvreté et le VIH/sida. Plusieurs ont demandé 
un complément d’informations sur les rôles respectifs des coordonnateurs résidents 
et des groupes thématiques des Nations Unies en matière de lutte contre le VIH/sida. 
En outre, les délégations ont souligné qu’il fallait éclaircir le rôle de plaidoyer qui 
incombait à chaque organisme des Nations Unies au niveau des pays afin d’assurer 
la cohérence des messages de toutes les organisations. 
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125. Quelques délégations se sont dites préoccupées par la capacité du PNUD en 
matière de ressources humaines ainsi que par la disponibilité des ressources néces-
saires à la mise en œuvre de sa stratégie. L’une d’elles a souligné qu’il fallait former 
les fonctionnaires, dans la mesure où le VIH/sida soulevait des questions délicates 
dont il était parfois difficile de parler ouvertement. Cette délégation a demandé au 
PNUD de beaucoup investir dans le renforcement des capacités du personnel. 

126. En réponse à la question posée à propos des effectifs, l’Administrateur assis-
tant a précisé que ceux-ci se composaient actuellement de cinq fonctionnaires au 
siège et de deux fonctionnaires détachés sur le terrain, ainsi que de quelque 70 res-
ponsables nationaux de la lutte contre le VIH/sida. Force était de reconnaître que ces 
effectifs n’étaient pas suffisants, mais le PNUD avait mis en œuvre différentes inno-
vations, comme l’approche de l’équipe-programme et le réseau de bases de connais-
sances afin d’améliorer la productivité des ressources humaines limitées qui étaient 
disponibles. 

127. Se référant au rôle du PNUD dans le contexte de la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée au Sida, le Chef de l’équipe 
chargée de la lutte contre le VIH/sida a expliqué que différentes initiatives avaient 
été prises. Le PNUD était l’organisme chef de file pour la table ronde officielle qui 
devait se tenir à l’occasion de la session extraordinaire au sujet de l’impact socio-
économique de la pandémie de Sida et avait publié un rapport intitulé « HIV/AIDS : 
Implication for Poverty Reduction ». Le PNUD avait collaboré étroitement avec le 
Programme ONUSIDA et la Banque mondiale pour intégrer la lutte contre le VIH 
aux stratégies de réduction de la pauvreté dans certains pays. Les rapports nationaux 
sur le développement humain avaient également été un instrument efficace. Malgré 
tout, il restait encore à faire. 

128. S’agissant des groupes thématiques des Nations Unies, le Chef d’équipe a ex-
pliqué que 113 des 125 pays où étaient exécutés des programmes avaient entrepris 
de créer un groupe thématique mais qu’il en restait 12 où il n’existait pas encore de 
groupe thématique des Nations Unies sur le VIH/sida. Dans certains pays, le Coor-
donnateur résident consacrait presque l’intégralité de son temps aux mesures de lutte 
contre le VIH/sida et au renforcement de la coordination et de la planification inté-
grée, par exemple en incorporant la question du VIH/sida au bilan commun de pays, 
comme cela avait été le cas dans de nombreux pays. L’équipe de pays des Nations 
Unies devait accomplir cinq tâches : aider les gouvernements à honorer les engage-
ments pris lors de la session extraordinaire, notamment en renforçant la mise en œu-
vre des plans stratégiques nationaux; soutenir les organisations de la société civile; 
préciser les rôles et les responsabilités de chaque organisation; renforcer l’esprit 
d’équipe; et renforcer l’obligation de rendre compte des résultats obtenus. 

129. En résumé, les délégations ont félicité le PNUD d’avoir inclus la lutte contre le 
VIH/sida dans ses domaines d’activité prioritaires et de s’être attaché à centrer sa 
stratégie à cet égard. Quelques-unes ont estimé néanmoins que les références qui 
étaient faites aux groupes vulnérables et aux droits de l’homme dans le document 
DP/2001/16 n’étaient pas acceptables. Ces questions, comme elles intéressaient 
l’ensemble du système des Nations Unies, devaient être discutées dans le contexte 
de la session extraordinaire de l’Assemblée générale. Ces délégations ont donc de-
mandé au PNUD de réviser le rapport sur sa contribution au plan stratégique du sys-
tème des Nations Unies pour le VIH/sida à la lumière des décisions qui seraient 
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adoptées lors de la session extraordinaire et de soumettre à nouveau ce rapport à 
l’examen du Conseil d’administration à sa première session ordinaire de 2002. 
 
 

  FNUAP 
 

130. Présentant le rapport sur la contribution envisagée du FNUAP au plan stratégi-
que du système des Nations Unies pour le VIH/sida pour 2001-2005 
(DP/FPA/2001/9), la Directrice de la Division d’appui technique a déclaré que 
l’appui que le FNUAP apportait à la lutte contre le VIH/sida était inspiré par les 
principes énoncés par la Conférence internationale sur la population et le dévelop-
pement, qui prévoyait l’accès universel aux services de santé génésique d’ici à 2015 
ainsi que lors de l’examen de l’application des décisions de la Conférence cinq ans 
après, qui mettaient l’accent sur la priorité que revêtait la prévention de l’infection 
par le VIH. Le FNUAP apportait un certain nombre d’avantages comparatifs aux ac-
tivités de prévention du VIH, notamment la prise en compte du contexte socio-
culturel et en particulier des questions sexospécifiques, comme l’habilitation des 
femmes et la responsabilité des hommes. Le Fonds pouvait également incorporer les 
activités de prévention du VIH aux programmes intégrés de santé génésique, no-
tamment au moyen d’efforts de communication tendant à infléchir les comporte-
ments. Le Fonds collaborait avec une large gamme de partenaires et jouait le rôle 
d’organisme chef de file dans plusieurs domaines comme la distribution de préserva-
tifs, la logistique et la programmation. 

131. La Coordinatrice du FNUAP pour la lutte contre le VIH/sida a informé le 
Conseil que le Fonds axerait son appui sur trois domaines prioritaires : a) la préven-
tion du VIH chez les jeunes; b) une programmation d’ensemble pour la distribution 
de préservatifs aux hommes et aux femmes; et c) la prévention de l’infection chez 
les femmes enceintes et la transmission de l’infection à leurs enfants. Pour prévenir 
l’infection par le VIH chez les jeunes, il fallait mettre en œuvre des interventions 
qui tiennent compte du contexte culturel de chaque pays, qui soient conviviales et 
qui fournissent une éducation, une information et des services tendant à promouvoir 
un comportement sexuel responsable et sans risques. En ce qui concerne la distribu-
tion de préservatifs, le FNUAP s’attacherait, dans le cadre de sa stratégie de renfor-
cement de la sécurité des approvisionnements en produits de santé génésique à ren-
forcer les capacités nationales dans des domaines comme la gestion de la logistique, 
l’assurance-qualité et la promotion sociale. La protection contre l’infection par le 
VIH de toutes les femmes enceintes serait intégrée à tous les services de santé ma-
ternelle et infantile appuyés par le FNUAP. 

132. Pour atteindre ses objectifs, le FNUAP continuerait de collaborer avec des par-
tenaires dans tous les secteurs. Les enseignements retirés par le FNUAP étaient no-
tamment que la prévention donnait des résultats, efficaces et économiques et était 
possible; qu’un solide appui politique était nécessaire; que le succès des efforts dé-
ployés en matière de prévention, de soins et de soutien dépendait de l’application 
d’une approche multisectorielle; que la prévention, les soins et le soutien étaient in-
dissociablement liés et étaient les plus efficaces lorsqu’ils étaient programmés en-
semble; que les programmes de santé génésique et sexuelle permettaient de fournir 
les informations et les services nécessaires et constituaient également un point 
d’entrée pour les interventions tendant à promouvoir le changement social et 
l’infléchissement des comportements; que les programmes devaient être réalisés 
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dans le contexte des structures existantes plutôt que d’en créer de nouvelles; et que 
la participation de toutes les parties prenantes intéressées était indispensable. 

133. La Directrice exécutive adjointe du Programme ONUSIDA a signalé que le 
FNUAP avait joué le rôle d’organisme chef de file, pour tous les coparrains du Pro-
gramme, dans des domaines comme l’examen des programmes, l’élaboration de 
stratégies institutionnelles, les campagnes de prévention parmi les adolescents et la 
programmation des activités de distribution de préservatifs. 

134. Pendant la discussion concernant la contribution proposée du FNUAP au Plan 
stratégique du système des Nations Unies pour le VIH/sida pendant la période  
2001-2005, plusieurs délégations ont appuyé les efforts déployés par le Fonds dans 
ses principaux domaines d’activité, en particulier l’accent qui avait été mis sur la 
prévention, spécialement parmi les adolescents. De nombreuses délégations ont mis 
en relief l’importance que revêtait le plaidoyer dans les activités menées par le 
FNUAP dans ce domaine et se sont félicitées des efforts entrepris par le Fonds pour 
accroître la participation des hommes aux programmes de prévention du VIH/sida. 
Les délégations ont souligné en outre qu’il fallait investir dans les activités au ni-
veau des pays et adapter ces activités aux spécificités de chacun. Le Conseil a ap-
prouvé l’orientation stratégique qui avait été esquissée et a reconnu que l’expérience 
et les avantages comparatifs du FNUAP mettaient le Fonds à même de s’acquitter de 
son rôle d’organisme chef de file dans la réalisation des objectifs fixés par la Confé-
rence internationale sur la population et le développement et des jalons définis lors 
de l’examen CIPD+5. Plusieurs membres du Conseil ont demandé au FNUAP de re-
doubler d’efforts et d’assumer un rôle de direction plus visible dans la prévention de 
l’infection par le VIH, en particulier parmi les jeunes. 

135. Plusieurs délégations ont considéré que les trois domaines d’activités prioritai-
res correspondaient au mandat, aux avantages comparatifs et aux capacités techni-
ques du FNUAP. Elles ont mis particulièrement en relief le rôle que pouvait jouer le 
FNUAP en travaillant avec les jeunes : l’expérience que le Fonds avait acquise dans 
ce domaine et le fait qu’il était conscient de la délicatesse de telles interventions fai-
saient qu’il était bien placé. Une délégation a relevé qu’il importait de ne pas négli-
ger les garçons. Une autre a estimé qu’il fallait rehausser le rôle de plaidoyer du 
Fonds. Une autre encore a souscrit à la stratégie du FNUAP mais a estimé que tout 
ce qui était fait ne suffisait pas compte tenu des effets dévastateurs de la pandémie. 

136. Une délégation a souligné qu’il importait de faire participer les personnes qui 
vivent avec le VIH/sida à l’élaboration et à l’exécution des programmes. Une autre a 
souhaité savoir ce que faisait le Fonds en ce qui concerne les microbicides, tandis 
qu’une autre a rappelé qu’à sa dernière réunion, le Comité de coordination du Pro-
gramme ONUSIDA avait demandé un renforcement de la coopération sur le terrain 
et souligné que cette coopération devait se manifester au plan mondial. Enfin, une 
autre délégation a instamment engagé le FNUAP à accélérer son action et à tenir ses 
fonctionnaires sur le terrain pour responsables des résultats obtenus. 

137. En réponse, le Directeur de la Division d’appui technique et la Coordinatrice 
pour la lutte contre le VIH/sida ont déclaré que les observations positives formulées 
par les membres du Conseil d’administration raviveraient les efforts déployés par le 
Fonds pour prévenir l’infection par le VIH. Ils se sont dits pleinement d’accord avec 
les membres du Conseil qui avaient relevé l’importance des partenariats. La partici-
pation des groupes cibles à la conception et à l’exécution des programmes était un 
principe que le FNUAP suivait dans toutes ses activités. S’agissant de l’obligation 
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redditionnelle et de l’importance des indicateurs et d’un suivi axés sur les résultats, 
la Directrice exécutive avait déjà indiqué qu’il s’agissait là d’une priorité jusqu’aux 
échelons les plus élevés du Fonds. Ils ont assuré le Conseil que le Fonds continuerait 
de collaborer avec le secteur de l’éducation, tant à l’école qu’au moyen d’activités 
périscolaires, pour infléchir dans un sens positif le comportement des jeunes. Le Di-
recteur de la Division d’appui technique a confirmé qu’il importait de former le per-
sonnel du FNUAP à la prévention du VIH/sida pour lui permettre d’appuyer pleine-
ment les efforts déployés dans ce domaine par leurs homologues nationaux. Il ne 
s’agissait pas seulement de questions techniques mais aussi d’être à l’aise lors de la 
discussion de sujets délicats, et il fallait espérer que la coopération serait renforcée 
dans ce domaine. 

138. Pour ce qui était de l’efficacité des groupes thématiques, certains de ces der-
niers travaillaient plus efficacement que d’autres et il fallait s’employer à les renfor-
cer. C’était à juste titre que les délégations avaient souligné la nécessité d’accroître 
les ressources. Le Fonds redoublerait d’efforts pour mobiliser l’appui financier re-
quis. Enfin, le Fonds avait tiré un grand nombre d’enseignements utiles des efforts 
nationaux, et il y avait lieu de remercier les membres du Conseil qui avaient fait part 
de l’expérience qu’ils avaient acquise à cet égard. 

139. La Coordinatrice du FNUAP pour la lutte contre le VIH/sida a fait savoir que 
différents organismes de recherche associés au Fonds, comme le Conseil de la popu-
lation, menaient des investigations au sujet des microbicides mais que ces produits 
n’étaient pas encore suffisamment au point pour être utilisés dans le cadre des pro-
grammes, bien qu’ils soient extrêmement prometteurs pour les femmes qui voulaient 
avoir des enfants tout en voulant se protéger contre l’infection par le VIH. Pour ce 
qui était de l’impact des efforts de prévention du VIH, l’intervention du FNUAP 
était menée dans le contexte de la santé génésique, de sorte qu’il était très difficile 
de rassembler des données exactes permettant de déterminer le degré de succès des 
activités entreprises et, par exemple, de mesurer l’évolution du pourcentage des 
membres de groupes vulnérables qui avaient des relations sexuelles non protégées. 
En ce qui concerne la nécessité de renforcer les capacités du personnel, la Coordina-
trice s’est félicitée de l’occasion qui s’offrait se sensibiliser les fonctionnaires du 
FNUAP pour les amener à mieux comprendre les questions qui entouraient la pan-
démie de VIH/sida. 

140. Le Conseil d’administration a adopté la décision suivante : 
 
 

  2001/9 
 
 

  Plan stratégique de lutte du FNUAP contre le VIH/sida pour 2001-2005 
 
 

 Le Conseil d’administration 

 1. Prend note du document DP/FPA/2001/9; 

 2. Souscrit à l’action de fond proposée pour les années 2001-2005 en ce qui 
concerne le VIH/sida, telle qu’elle est décrite dans le document 
DP/FPA/2001/9; 

 3. Souscrit à l’approche générale adoptée par le Fonds en matière de colla-
boration et de coordination avec le Programme des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA) et le Groupe des Nations Unies pour le développement, 
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ainsi qu’avec d’autres institutions et organismes des Nations Unies, les organi-
sations non gouvernementales et le secteur privé; 

 4. Reconnaît l’expérience et l’avantage comparatif du FNUAP dans 
l’exercice de ses fonctions de chef de file pour mettre en œuvre les objectifs de 
la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) et 
les critères de la CIPD+5, et pour tirer parti des vastes réseaux dont il dispose 
au niveau des pays et, à cet égard, prie le FNUAP, dans le contexte des recom-
mandations du Conseil de coordination du programme de l’ONUSIDA1, de re-
doubler d’efforts et de jouer un rôle de premier plan plus visible dans la pré-
vention de la contamination par le VIH, en particulier chez les jeunes; 

 5. Encourage le FNUAP à continuer de mettre à profit son expérience pour 
aborder les problèmes liés aux sexospécificités, notamment le rôle des hom-
mes, dans le cadre des activités de prévention du VIH; 

 6. Encourage aussi tous les gouvernements à appuyer les efforts du FNUAP 
en renforçant leur engagement, y compris leur engagement financier, de conte-
nir et d’enrayer la propagation du VIH/sida dans les pays de programme. 

14 juin 2001 
 
 

  Débat consacré au PNUD 
 
 

 IX. Rapport annuel de l’Administrateur pour 2000 
 
 

  Rapport annuel de l’Administrateur pour 2000 
 
 

141. L’Administrateur, présentant son rapport pour 2000 (DP/2001/14 et Add.1 à 3), 
a relevé que le PNUD s’était employé activement à faire en sorte que les décisions 
adoptées par le Conseil d’administration portent leurs fruits, particulièrement pour 
ce qui était du suivi du Sommet du Millénaire et de la troisième Conférence des Na-
tions Unies sur les pays les moins avancés (PMA), ainsi que des préparatifs des 
conférences sur le racisme et sur le financement du développement, du Sommet 
mondial pour le développement social et de la session extraordinaire de l’Assemblée 
générale consacrée au VIH/sida. 

142. L’Administrateur a souligné qu’il fallait adopter immédiatement des mesures 
décisives pour que la majorité des PMA puissent atteindre les objectifs de dévelop-
pement fixés dans la Déclaration du Millénaire. À cette fin, il fallait établir des 
structures de gouvernance mondiale qui soient plus équitables et les pays en déve-
loppement, et en particulier les plus pauvres d’entre eux, devraient véritablement 
avoir voix au chapitre dans les conférences internationales. Les bureaux de pays du 
PNUD participaient déjà de très près à appuyer la préparation de projets de finance-
ment du développement ainsi que du Sommet mondial pour le développement social 
et ils faisaient le nécessaire pour que les pays en développement sollicitant un appui 
du PNUD soient certains de voir leurs problèmes et priorités pris en considération. 

__________________ 

 1  Présentées au titre du point 2 du Plan stratégique des Nations Unies sur le VIH/sida pour 2001-
2005 dans le rapport du Directeur exécutif d’ONUSIDA sur la onzième réunion du Conseil de 
coordination du Programme. 
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143. L’Administrateur a souligné que pour attirer des ressources et mobiliser 
l’engagement politique nécessaire pour remporter la victoire dans la lutte contre la 
pauvreté, il importait de se gagner le concours de l’opinion publique. Le PNUD tra-
vaillait avec le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de 
l’ONU et le Groupe des Nations Unies pour le développement à mettre en œuvre les 
activités visant à réaliser les objectifs fixés lors du Sommet du Millénaire. 
L’Administrateur a fait savoir qu’il avait l’intention d’entreprendre à partir de 2001 
une campagne mondiale s’adressant aux gouvernements, aux parlements et à la so-
ciété civile afin de créer l’élan politique nécessaire pour mobiliser des ressources 
suffisantes et accorder la priorité aux politiques visant à garantir que chacun puisse 
bénéficier de la mondialisation. 

144. L’Administrateur a ensuite esquissé certaines des principales réalisations qui 
avaient marqué l’année 2000 ainsi que les défis que le Programme devrait relever. 
La restructuration de l’organisation, dont les effets tardaient souvent à se manifester, 
commençait à donner des résultats concrets et à avoir un impact au niveau des pays. 
L’Administrateur a rendu hommage au dévouement du personnel du PNUD, qui 
avait traversé 10 années de bouleversements sans précédent. Le PNUD faisait plus 
avec un personnel plus réduit. Selon l’Administrateur, la plus grande récompense se-
rait de voir le PNUD devenir le partenaire privilégié des efforts de développement. 
Les plans d’entreprises établis par l’Administrateur pour la période 2000-2003 
avaient été conçus pour orienter le PNUD dans cette direction. 

145. L’Administrateur a déclaré que la principale tâche, pendant la première année 
d’application des plans d’entreprises, avait consisté à recentrer la vision, les structu-
res et les systèmes de mesure du PNUD. La deuxième année, l’accent avait été mis 
sur la réforme non plus tant au siège mais un niveau des bureaux de pays, en mettant 
l’accent sur le personnel et sur les performances. Les progrès accomplis pendant les 
deux premières années avaient été énormes. Le siège avait fourni un appui à 80 bu-
reaux de pays pour les aider à reprofiler leurs activités. La troisième année serait 
consacrée aux performances, l’idée étant d’utiliser les nouvelles capacités au niveau 
des pays pour obtenir un impact général et cohérent sur le développement et pour 
aider les pays à mieux tirer parti des nouveaux services offerts par le PNUD. 

146. Le rapport annuel axé sur les résultats (RAAR) pour 2000 reflétait des résultats 
tangibles obtenus dans six domaines – gouvernance démocratique, réduction de la 
pauvreté, environnement et énergie, prévention et atténuation des crises, technolo-
gies de l’information et de la communication et lutte contre le VIH/sida – sur la base 
des priorités nationales et de la demande de services du PNUD. Les efforts qui 
avaient été faits pour intégrer aux activités la promotion de la parité entre les sexes 
et pour renforcer la coopération Sud-Sud commençaient également à porter leurs 
fruits. Dans le premier de ces deux derniers domaines, le PNUD continuerait de 
s’employer à renforcer le partenariat efficace qui avait été noué avec le Fonds de 
développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), bien que les problè-
mes à résoudre restent formidables. 

147. L’Administrateur a souligné que le renouveau du PNUD, fondé sur les plans 
d’entreprises, passait par la mise en place au niveau des pays d’un nouveau modèle 
opérationnel qui mette l’accent sur les services consultatifs et les politiques généra-
les, l’appui au système des coordonnateurs résidents et l’assistance pour l’appui au 
développement. Le PNUD assumerait ainsi un rôle de premier plan pour créer dans 
chaque pays, sur la base de programmes répondant à l’initiative nationale, une série 
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de services de développement communs et intégrés. L’Administrateur a souligné que 
l’accent que le PNUD entendait désormais mettre sur les activités en amont ne de-
vait aucunement être interprété comme signifiant que les activités concernant des 
projets spécifiques seraient négligées. L’intention étant au contraire de mieux faire 
correspondre les projets aux objectifs de caractère plus général, qui s’harmonisaient 
mieux avec les priorités stratégiques des pays en développement. Tous les program-
mes étaient conçus de manière à maximiser les atouts réels du PNUD, qui étaient 
l’innovation en matière de politique générale, la confiance unique dont il jouissait et 
l’effet de catalyseur qu’il produisait sur les stratégies de développement en général. 

148. L’Administrateur a relevé que le PNUD devait continuer d’améliorer 
l’efficacité en réaffectant les ressources budgétaires vers les domaines d’activités 
stratégiques prioritaires, comme la restructuration des opérations, les technologies 
de l’information, l’apprentissage du personnel, le recrutement de cadres en début de 
carrière, l’appui technique pour la formulation de politiques générales et les besoins 
du personnel en matière de sécurité et de protection contre le VIH/sida. En outre, 
l’organisation devait continuer à renforcer son appui au système des coordonnateurs 
résidents au moyen d’efforts concertés tendant à susciter une plus grande implica-
tion des pays dans des mécanismes comme l’élaboration des bilans communs de 
pays et des plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF) 
et trouver le moyen d’orienter tous ces efforts vers la réalisation des objectifs fixés 
lors du Sommet du Millénaire. 

149. L’Administrateur a signalé que le PNUD avait lancé en décembre 2000 
l’opération de modification du profil des bureaux de pays, qui comportait une série 
bien définie d’engagements du siège et qui prévoyait l’octroi de ressources supplé-
mentaires que les bureaux de pays pourraient utiliser pour introduire des informa-
tions au niveau des pays. De ce fait, les fonctionnaires en poste dans tous les pays 
avaient été amenés à prendre connaissance des principes et méthodologies qui sous-
tendaient l’opération au moyen d’une série d’ateliers appuyés par quelque 80 mis-
sions, qui avaient aidé les bureaux de pays à élaborer leurs plans de transformation. 
À la fin de 2001, au moins 80 % des bureaux de pays auraient préparé et mis en œu-
vre des programmes d’activité tendant à mieux faire correspondre les ressources 
humaines et financières aux objectifs stratégiques définis par le pays. 

150. Pour ce qui était de l’importante question de l’apprentissage, l’Administrateur 
a fait savoir que la nouvelle École virtuelle du développement, dont les 100 premiers 
étudiants avaient été sélectionnés, aiderait les fonctionnaires en poste, et en particu-
lier les administrateurs nationaux, à améliorer leurs compétences de gestion et leurs 
connaissances techniques. En 2000, 110 bureaux de pays participaient à des pro-
grammes d’acquisition de nouvelles compétences en vue de l’intégration de la pro-
blématique des sexes. 

151. Pour ce qui était de la sécurité du personnel, le Conseil d’administration pou-
vait être assuré que le PNUD appuyait sans réserve la proposition que le Secrétaire 
général avait présentée à l’Assemblée générale et qu’il ne négligerait aucun effort 
pour mettre en œuvre les mesures communes destinées à protéger la sûreté et la sé-
curité de tous les fonctionnaires. 

152. L’Administrateur a rappelé au Conseil d’administration que pour aider les pays 
en développement à atteindre leurs objectifs stratégiques de développement, le 
PNUD ne devait pas se contenter d’élaborer un rapport annuel axé sur les résultats. 
Il fallait amener les pays en développement associés à entamer avec le PNUD un 
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dialogue sur la façon dont ce dernier pourrait au mieux appuyer la réalisation des 
stratégies élaborées par les pays eux-mêmes. Les représentants résidents menaient 
déjà un tel dialogue avec l’équipe de direction. L’Administrateur s’est engagé à cen-
trer l’attention de la direction pour faire une place plus large aux stratégies nationa-
les qu’aux processus internes en consolidant et en exploitant les atouts et les avanta-
ges comparatifs du PNUD. L’Administrateur a déclaré que le PNUD s’attachait à 
élargir ses partenariats avec les centres d’excellence et d’apprentissage dans les pays 
en développement afin d’élargir régulièrement la coopération 
Sud-Sud. 

153. En ce qui concerne l’implication nationale et l’efficacité de la prestation des 
services, l’Administrateur a souligné que l’objectif primordial consistait à renforcer 
l’investissement national dans toutes les activités de développement et que 
l’exécution nationale demeurerait la modalité privilégiée et serait renforcée du fait 
que le PNUD pourrait désormais fournir des services d’appui plus souples. 
L’Administrateur attendait avec intérêt la discussion qui devait avoir lieu à la 
deuxième session ordinaire du Conseil, en septembre 2001 au sujet des mesures pri-
ses pour donner suite aux activités autres que de base et aux recommandations issues 
des évaluations des projets faisant l’objet d’une exécution directe. 

154. L’Administrateur a signalé que le montant total net des recettes du PNUD en 
2000 était de 634 millions de dollars, soit environ 47 millions de dollars de moins 
qu’en 1999, ce qui avait été dû en partie à la fermeté du dollar. Selon les projections, 
les ressources devraient augmenter de 2 % en 2001, soit la première augmentation 
réelle des contributions au PNUD depuis plus de huit ans, et 14 donateurs membres 
du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE) avaient fait savoir qu’ils accroîtraient leurs 
contributions aux ressources ordinaires (de base). En outre, en dépit des contraintes 
considérables qu’ils connaissaient, 42 pays bénéficiaires avaient annoncé des contri-
butions aux ressources ordinaires du PNUD. Malgré ces tendances positives, il était 
regrettable qu’en 2000, l’aide publique au développement (APD) soit tombée à son 
niveau le plus faible en proportion du produit national brut des pays de l’OCDE, 
c’est-à-dire à moins d’un tiers de l’objectif accepté de 0,7 %. En outre, la tendance 
qu’avaient les donateurs à se concentrer sur des thèmes et des pays spécifiques était 
préoccupante car nombre de PMA devaient de ce fait s’en remettre à des donateurs 
qui ne les considéraient pas comme des partenaires prioritaires dans le contexte de 
leurs efforts de développement. Pendant les années 90, l’APD fournie aux pays les 
moins avancés, par habitant, avait diminué de 45 %. Aussi était-il de plus en plus 
nécessaire de redoubler d’efforts pour accroître les ressources ordinaires, lesquelles 
étaient, pour l’essentiel, allouées aux pays les plus pauvres de tous, particulièrement 
en Afrique. 

155. En conclusion, l’Administrateur a rappelé au Conseil d’administration que le 
PNUD ne devait pas détourner son attention du défi consistant à définir un nouvel 
ordre du jour du développement au XXIe siècle, comme cela avait été souligné dans 
la Déclaration du Millénaire. Il a exprimé l’espoir que la prochaine Conférence sur 
le financement du développement et le Processus d’examen du Sommet mondial 
pour le développement social cinq ans après constitueraient la base nécessaire sur 
laquelle puisse être édifié un plan d’action approprié. Il a espéré en outre que, lors-
que les plans entrepris auraient été pleinement mis en œuvre, un PNUD rénové, re-
centré et doté de ressources adéquates serait au centre des efforts déployés au plan 
mondial et national pour atteindre les objectifs fixés. 
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  Observations générales concernant le rapport annuel de l’Administrateur pour 2000 
 

156. Les délégations ont accueilli favorablement le rapport annuel de 
l’Administrateur pour 2000 et ont remercié l’Administrateur de son excellent expo-
sé, tout en appréciant la sincérité, la clarté et l’objectivité avec lesquelles avaient été 
résumés les résultats obtenus et ce qui restait à faire dans les six domaines 
d’activités prioritaires, comme indiqué dans les plans d’entreprises. En outre, elles 
ont félicité le personnel de ses excellentes performances. Quelques délégations ont 
encouragé l’Administrateur à poursuivre le programme de réformes de manière à 
améliorer l’efficience et l’efficacité du PNUD. Le PNUD devrait, lorsqu’il y a lieu, 
entreprendre des consultations avec les gouvernements au sujet de la modification 
du profil des bureaux de pays. La qualité des performances, particulièrement au ni-
veau des pays, déterminerait le niveau des contributions aux ressources du PNUD. 
Plusieurs délégations ont également encouragé l’Administrateur à maximiser les sy-
nergies entre les approches en amont et en aval du développement, en accordant une 
attention particulière aux besoins divers et aux différentes circonstances des pays 
appuyés par le PNUD. 

157. Plusieurs délégations se sont félicitées de la participation du PNUD à la lutte 
contre le VIH/sida, mettant en relief les problèmes de développement causés par 
l’épidémie. Le PNUD était l’une des très rares organisations à comprendre l’aspect 
développement de l’épidémie. Quelques délégations ont encouragé le PNUD à pour-
suivre les travaux qu’il avait entrepris pour exploiter les technologies de 
l’information aux fins du développement et à coordonner ses activités avec celles de 
ses autres partenaires, y compris les milieux d’affaires, les acteurs non étatiques et 
les institutions financières internationales, en mettant l’accent sur les domaines dans 
lesquels il jouissait d’avantages comparatifs. Quelques délégations ont instamment 
engagé le PNUD, étant donné ses avantages comparatifs, à renforcer son rôle de 
coordination en mobilisant le concours des autorités nationales, du système des Na-
tions Unies et des autres sources de financement du développement. Plusieurs délé-
gations ont souligné que le processus de programmation devait néanmoins répondre 
à l’initiative des pays et être dirigé par ceux-ci et ont souligné que si une exécution 
directe coexistait avec une exécution nationale, cela risquerait d’affaiblir les capaci-
tés nationales. Les délégations ont insisté sur le fait que le renforcement des capaci-
tés était un élément d’importance capitale des efforts de réduction de la pauvreté, du 
développement durable et d’une participation effective à l’économie mondiale. 
L’une d’elles a ajouté qu’il faudrait avoir pleinement recours aux institutions de 
formation existantes. 

158. Plusieurs délégations ont pris note des efforts entrepris pour intégrer la pro-
blématique des sexes aux programmes du PNUD, tant au siège qu’au niveau des 
pays. L’Administrateur a été engagé à aller plus loin, de concert avec l’UNIFEM, en 
dépit des obstacles formidables qui existaient dans certains pays. 

159. Nombre de délégations se sont inquiétées de la situation de la sécurité et de la 
sûreté du personnel des Nations Unies sur le terrain. En tant qu’organe opérationnel 
du système des Nations Unies et que gérant du système de coordonnateurs résidents, 
le PNUD était investi de responsabilités spéciales à cet égard. Les délégations ont 
souligné néanmoins que la responsabilité primordiale de la sécurité du personnel des 
Nations Unies incombait aux gouvernements des pays hôtes et aux communautés lo-
cales. Les programmes de sécurité des Nations Unies devaient être fondés sur la res-
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ponsabilité, une solide coordination sur le terrain, une formation normalisée et des 
directives opérationnelles de base. 

160. Nombre de délégations se sont félicitées de l’augmentation des ressources or-
dinaires du PNUD, bien que celles-ci restent insuffisantes. Suivant l’exemple de 
l’Administrateur, plusieurs délégations ont fait appel à la communauté des donateurs 
pour qu’elle fasse preuve de la volonté politique nécessaire et qu’elle verse des con-
tributions généreuses de sorte que l’organisation puisse s’attacher comme il convient 
à promouvoir la réalisation de l’objectif primordial de la Déclaration du Millénaire, 
consistant à réduire de moitié la pauvreté absolue d’ici à 2015. Quelques délégations 
se sont à nouveau engagées à maintenir ou à accroître leurs contributions aux 
ressources de base du PNUD. D’autres ont demandé qu’un équilibre judicieux soit 
établi entre les ressources de base et les autres ressources et ont été d’avis que les 
arrangements de financement et d’engagement de dépenses par thème devraient être 
appliqués prudemment de manière à ne pas compromettre les priorités et les besoins 
des pays. Il a également été demandé au PNUD de fournir une assistance afin de 
mobiliser un appui pour préparer la Conférence sur le financement du développe-
ment qui devait avoir lieu en 2002. 

  Réponse de l’Administrateur 
 

161. L’Administrateur a remercié le Conseil d’administration de ses franches obser-
vations et s’est dit heureux que les orateurs aient été également répartis entre repré-
sentants des pays donateurs et des pays bénéficiaires. Il a regretté que le rapport 
n’ait pas été distribué dans toutes les langues, ce qui avait été dû principalement au 
volume de la documentation et à l’énorme charge de travail à laquelle étaient con-
frontés les services des Nations Unies qui étaient appelés à traiter les documents. Il 
a promis d’étudier la question pour éviter qu’une telle situation se renouvelle à 
l’avenir. 

162. L’Administrateur a pris note des préoccupations, que le PNUD partageait, ex-
primées au sujet de la problématique des sexes. La situation en 2000 avait été meil-
leure qu’en 1999. Il était difficile de mesurer les progrès accomplis sur la voie de 
l’intégration de la problématique hommes-femmes car il s’agissait d’une question 
intersectorielle qui faisait partie intégrante du développement en général. 
L’Administrateur a assuré le Conseil d’administration que le PNUD continuerait de 
travailler sur cette question de concert avec l’UNIFEM, dont la Directrice exécutive 
avait été désignée champion de cette question au sein du PNUD. 

163. Pour ce qui était des dépenses et du budget du PNUD, l’Administrateur a fait 
savoir que l’opération de restructuration avait entraîné des dépenses immédiates, qui 
étaient financées de deux façons : au moyen des ressources extrabudgétaires et au 
moyen d’économies. Le rapport entre le total des dépenses administratives et le total 
des recettes du PNUD était parmi les meilleurs qui soit, et les coûts du Programme 
étaient généralement moindres que ceux d’autres organismes des Nations Unies. 

164. L’Administrateur a expliqué la relation entre les activités en amont et en aval 
en faisant observer qu’il fallait les combiner judicieusement de sorte que les projets 
aient un effet de catalyseur visible et encouragent le changement au plan national. 
Ainsi, en accord avec les autorités nationales, il serait mis fin aux projets qui ne 
répondaient pas au critère de synergie politique/projet. 

165. En outre, l’Administrateur a expliqué que la campagne menée au sujet des ob-
jectifs du Sommet du Millénaire avait pour objet de susciter un appui pour pouvoir 
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réduire de moitié la pauvreté absolue d’ici à 2015. Les résultats des activités pilotes 
aideraient à mobiliser l’opinion publique de l’hémisphère Nord en montrant quelle 
était effectivement la situation sur le terrain, ce qui permettrait de réunir les ressour-
ces nécessaires. 

166. S’agissant du problème du VIH/sida, l’Administrateur a fait observer que le 
PNUD avait un rôle à jouer dans l’élaboration des politiques nationales de lutte 
contre le sida et dans la diffusion d’informations afin de sensibiliser les populations 
et d’infléchir leur comportement et d’aider ainsi à contenir la propagation de 
l’épidémie. Il a fait observer en outre que le PNUD et l’ensemble du système des 
Nations Unies, y compris le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), disposaient d’une masse critique de moyens qui pouvaient jouer un 
rôle d’importance capitale dans le renforcement des capacités nationales, la coordi-
nation et le plaidoyer aux échelons national et international. Dans ce contexte, le 
PNUD s’abstiendrait d’intervenir dans les domaines où d’autres organismes avaient 
des avantages comparatifs. 

167. L’Administrateur a souligné qu’il existait manifestement un créneau pour le 
PNUD en ce qui concerne l’exploitation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) pour promouvoir le développement. Après avoir franchi 
l’étape des projets de démonstration, le PNUD commençait à appliquer des appro-
ches plus générales et fournissait des services consultatifs pour aider les pays à éla-
borer leurs stratégies en matière de TIC. 

168. Se référant à la rationalisation des procédures, l’Administrateur a insisté sur la 
nécessité d’agir rapidement pour pouvoir fournir les services requis aux pays béné-
ficiaires. Il a fait observer en outre que le PNUD continuerait de faire preuve de 
souplesse et de répondre aux besoins et aux priorités des pays. Pour ce qui était des 
réductions d’effectifs dans les bureaux de pays, l’Administrateur a expliqué que la 
modification du profil de ces bureaux avait tendu en particulier à créer des équipes 
qui puissent se charger de la fourniture des services du PNUD renouvelé. La com-
pression des effectifs avait été aussi l’un des résultats de budgets à croissance nulle. 
L’Administrateur a rappelé au Conseil d’administration que la réduction avait été 
beaucoup plus marquée au siège que dans les bureaux de pays, sans que cela ait 
permis de réaliser des économies notables, la plupart des postes affectés étant finan-
cés au moyen de ressources extrabudgétaires. En conclusion, l’Administrateur a une 
fois de plus remercié le Conseil des observations très constructives qui avaient été 
formulées à propos de son rapport. 
 
 

  Aperçu du rapport annuel axé sur les résultats 
 
 

169. L’Administrateur associé, présentant le rapport annuel axé sur les résultats 
(RAAR) pour 2000 (DP/2001/14/Add.1), a fait valoir que l’établissement de ce rap-
port représentait un autre jalon sur la voie de l’introduction de la gestion axée sur les 
résultats et a relevé que le PNUD avait obtenu des résultats dépassant beaucoup les 
attentes grâce à l’encouragement, à l’appui et à la participation active des membres 
du Conseil d’administration. Le premier RAAR avait tendu principalement à identi-
fier les résultats. Le RAAR pour 2000 avait surtout pour objet d’en tirer des ensei-
gnements afin d’améliorer la gestion de l’organisation. Le PNUD s’était également 
fondé, dans l’établissement de ce rapport, sur l’approche de la gestion axée sur les 
résultats, comme convenu avec le Conseil. 
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170. Le Directeur du Groupe d’appui opérationnel a fait savoir que, lorsqu’il avait 
établi le RAAR, le PNUD s’était inspiré de la Déclaration du Millénaire pour veiller 
à ce que la mondialisation devienne une force positive pour tous les habitants de la 
planète et pour créer aux échelons national et mondial un environnement propice au 
développement et à l’éradication de la pauvreté. Sa présentation mettait l’accent sur 
la nature de l’appui fourni, les performances et la méthodologie. 

171. Le RAAR faisait apparaître l’interface entre les activités en amont et en aval 
dans le contexte des six objectifs visés, lesquels étaient à leur tour subdivisés en 
sous-objectifs, produits et résultats. Plus des 75 % des activités du PNUD avaient 
trait au renforcement des capacités, à la formulation des politiques et à l’élaboration 
de stratégies. La répartition des résultats était semblable à celle de 1999. Au niveau 
des produits, le pourcentage des progrès réalisés en 2000 variait entre 53 et 77 %. 
Les objectifs annuels concernant les produits avaient été atteints à concurrence de 
57 à 92 %. Les principales priorités (gouvernance, lutte contre la pauvreté et envi-
ronnement) correspondaient au niveau des ressources de base et des autres ressour-
ces. Cependant, la modicité des ressources de base limitait la couverture des activi-
tés et des performances. 

172. Les rapports nationaux sur le développement humain étaient axés désormais 
non plus tant sur le plaidoyer et l’analyse mais plutôt sur l’action. À la demande des 
gouvernements, les activités visant à promouvoir les droits de l’homme avaient dou-
blé et 90 % des interventions comportaient une large action visant à atténuer la pau-
vreté. Le nombre de pays recevant une assistance dans le cadre de programmes de 
lutte contre le VIH/sida avait doublé. L’on s’était également employé à développer 
les capacités de gestion durable de l’environnement. 

173. Des progrès considérables avaient été accomplis en ce qui concerne 
l’intégration aux activités de la problématique des sexes. En outre, des efforts 
avaient été déployés pour assurer le continuum entre les secours humanitaires et les 
activités de développement dans les situations de crise et les situations post-
conflictuelles.  

174. Le Directeur a signalé qu’il restait néanmoins à faire. Il fallait notamment ré-
former le secteur public pour en améliorer l’efficacité; réduire l’impact négatif de la 
mondialisation; réévaluer les activités concernant la base d’avoirs des pauvres; inté-
grer les questions environnementales aux programmes d’éradication de la pauvreté 
et d’amélioration de la gouvernance; améliorer la coordination des mesures visant à 
intégrer la problématique des sexes; et réduire les coûts de transaction. 

175. S’agissant de la méthodologie, les résultats obtenus avaient été les plus nota-
bles dans les domaines de la vérification des données, de l’introduction de données 
de référence et de perfectionnement structurel, tandis que les difficultés avaient tenu 
à l’utilisation d’indicateurs de ces situations, l’évaluation des problèmes intersecto-
riels et aux partenariats. Il importait néanmoins de continuer à simplifier sans pour 
autant compromettre la rigueur, d’affiner la méthodologie et de réviser les bases de 
données. 

  Observations générales concernant le RAAR pour 2000 
 

176. Les délégations ont considéré que le RAAR pour 2000 marquait une améliora-
tion par rapport à celui de l’année précédente et ont félicité le PNUD de sa perfor-
mance. Le document représentait un important pas en avant du point de vue de la 
méthodologie, spécialement pour ce qui était de la distinction établie entre les per-
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formances aux niveaux des produits et des résultats, la classification des progrès et 
la vérification des données; l’approche structurée et systématique qui avait été suivie 
pour obtenir des résultats; la richesse de l’information fournie au sujet de différents 
aspects du ciblage et des performances et l’honnêteté avec laquelle les performances 
avaient été évaluées. Quelques délégations ont considéré qu’il s’agissait là d’autant 
d’éléments qui constituaient un bon exemple pour les autres organismes des Nations 
Unies. Les délégations ont également apprécié l’intégration au rapport annuel des 
fonds et programmes associés, surtout des VNU, et le PNUD a été encouragé à met-
tre l’accent sur les rapports des fonds associés afin de renforcer les rôles et les effets 
de synergie et de faciliter l’imputation des résultats. D’une manière générale, les dé-
légations ont déclaré que le RAAR prouvait clairement que le PNUD pouvait avoir 
un impact sur la vie quotidienne. En outre, quelques délégations ont demandé qu’il 
soit organisé une réunion informelle pour discuter de la méthodologie suivie pour 
préparer le RAAR; cette réunion a eu lieu le 21 juin. 

177. Les délégations ont été d’avis que le résumé du RAAR devrait faire partie du 
rapport proprement dit et recommandé qu’à l’avenir, les rapports soient simplifiés 
de manière à être accessibles à un public plus large. Elles se sont accordées à consi-
dérer que le rapport annuel de l’Administrateur et le RAAR devraient être fusionnés 
afin d’éviter les doubles emplois et d’abréger le texte. Les délégations ont estimé 
que l’ensemble du document analytique proposé, joint au rapport annuel de 
l’Administrateur sur les activités d’évaluation, constituerait une bonne base pour 
examiner la question de l’efficacité des efforts de développement. Les autres 
suggestions formulées ont tendu à ce qu’il soit établi une distinction plus nette entre 
les progrès accomplis au niveau des produits et des résultats; à ce qu’il soit mis un 
accent plus marqué sur l’analyse des résultats; à ce que l’attention soit concentrée 
sur l’évaluation des domaines dans lesquels les résultats étaient insuffisants; à ce 
que l’on identifie les interventions orientées vers l’avenir; à ce que le rapport 
indique la suite donnée aux questions soulevées dans les rapports précédents; et à ce 
que le PNUD étudie la possibilité de faire participer des consultants externes ou 
indépendants à la préparation du RAAR. Par ailleurs, les délégations ont considéré 
que le PNUD devait continuer d’utiliser des indicateurs de situation. 

178. Les délégations ont apprécié l’accent qui avait été mis sur les objectifs de dé-
veloppement de la Déclaration du Millénaire, les objectifs du développement arrêtés 
au plan international et la campagne mondiale de plaidoyer proposée par 
l’Administrateur. Quelques délégations ont mis en relief le rôle qui incombait au 
PNUD dans la solution des problèmes posés par la mondialisation, spécialement 
grâce à un renforcement des capacités. Les délégations ont insisté sur le fait qu’il 
importait que le PNUD continue d’appuyer la coopération technique entre pays en 
développement. Par ailleurs, le PNUD a été prié d’apporter des précisions sur sa 
participation à la préparation de la Conférence sur le financement du développe-
ment. 

179. Quelques délégations ont accueilli favorablement l’accent nouveau qui avait 
été placé sur les droits de l’homme, mais l’une d’elles, craignant l’impact sur 
l’application à la programmation d’une approche fondée sur les droits, a demandé au 
PNUD de continuer à faire porter son attention sur une approche de la réduction de 
la pauvreté répondant à l’initiative des pays. 

180. Les délégations ont appuyé le rôle de direction qu’avait joué le PNUD et le 
soutien que celui-ci avait fourni aux pays pour les aider à préparer les Stratégies de 
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réduction de la pauvreté et à mettre en œuvre l’Initiative à l’appui des stratégies 
d’élimination de la pauvreté. Quelques délégations ont noté que le RAAR ne com-
portait pas assez d’indications touchant l’application d’approches multisectorielles à 
l’atténuation de la pauvreté. D’autres ont souligné la corrélation qui existait entre la 
gouvernance et la réduction de la pauvreté et ont engagé le PNUD à continuer à 
jouer un rôle de premier plan à cet égard. D’autres encore ont invité le PNUD à re-
hausser la visibilité de ses avantages comparatifs dans la lutte contre l’épidémie de 
VIH/sida étant donné qu’il était l’une des rares organisations à comprendre l’aspect 
développement du problème. 

181. Les délégations ont appuyé les activités menées par le PNUD en ce qui con-
cerne l’environnement et l’énergie, le lien qui avait été établi entre la réduction de la 
pauvreté et la gestion de l’environnement, l’élaboration d’une politique révisée rela-
tive à l’environnement et le lancement de l’Initiative à l’appui des stratégies 
d’élimination de la pauvreté. 

182. Le PNUD a été encouragé à continuer d’intégrer à ses activités, de concert 
avec l’UNIFEM, la problématique des sexes, la promotion de l’égalité entre hommes 
et femmes et l’habilitation des femmes en tant que priorités stratégiques de 
l’organisation. 

183. Plusieurs délégations se sont dites satisfaites des performances du PNUD dans 
les situations de crise et les situations post-conflictuelles, par exemple pour renfor-
cer les capacités dans les domaines de la sécurité humaine et de la consolidation de 
la paix. Elles ont exprimé le désir que des informations plus détaillées à ce propos 
figurent dans les futurs rapports. Selon les délégations, il importait de resserrer les 
liens avec le système des Nations Unies et avec les organisations sous-régionales et 
régionales. Le PNUD a été prié d’inclure dans le prochain RAAR des informations 
plus détaillées sur les situations de crise et les situations post-conflictuelles. 

184. En ce qui concerne la réforme du système des Nations Unies, les délégations se 
sont dites préoccupées par le caractère hésitant des progrès réalisés et ont souligné 
que le PNUD avait un rôle central à jouer en coordonnant les opérations sur le ter-
rain du système des Nations Unies, non seulement pour encourager un travail 
d’équipe dans le contexte de l’élaboration des bilans communs de pays et des plans-
cadres des Nations Unies pour l’aide au développement, mais aussi pour réduire les 
coûts de transaction. Quelques délégations ont proposé que l’objectif VI du Cadre de 
résultats stratégiques, selon l’appui du PNUD à l’Organisation des Nations Unies, 
soit inclus dans le prochain RAAR. 

185. Se référant à la réforme du PNUD, plusieurs délégations ont estimé que le 
RAAR confirmait l’importance et la pertinence de la réorientation en amont de 
l’organisation. Simultanément, plusieurs délégations ont fait observer que le PNUD 
devait établir un équilibre judicieux dans ses activités en amont et en aval et établir 
une corrélation plus étroite entre les deux. Il a été relevé toutefois que l’état précaire 
des ressources de base entravait les progrès. 

186. Les délégations ont appuyé les réformes qui étaient en cours au PNUD et les 
résultats déjà obtenus, comme l’internalisation de la gestion axée sur les résultats 
(RBM) au siège et au niveau des pays. Elles ont demandé qu’il soit donné des 
exemples spécifiques illustrant comment le Cadre de résultats stratégiques et le 
RAAR avaient aidé à renforcer les atouts du PNUD et à améliorer la programmation 
et la gestion de l’organisation en centrant davantage les activités, en réduisant le 
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nombre de projets et en encourageant une cessation progressive des activités dans 
les domaines marginaux. 

  Réponse aux observations générales concernant le RAAR 
 

187. L’Administrateur s’est félicité des suggestions, observations et commentaires 
constructifs qu’avaient formulés les membres du Conseil d’administration. Il a rele-
vé en particulier que le principal intérêt du RAAR tenait à la mesure dans laquelle il 
permettait d’évaluer la demande des services fournis ou conçus par le PNUD. 

188. L’Administrateur associé a répondu aux observations formulées sous quatre 
grandes rubriques : la présentation du RAAR lui-même; la mise en œuvre des réfor-
mes du PNUD; les questions présentant un intérêt particulier; et la situation finan-
cière de l’organisation. Il a souscrit à la suggestion tendant à envisager de fusionner 
le RAAR et le rapport annuel de l’Administrateur, ce qui réduirait la place faite aux 
questions de procédure et déboucherait sur un document plus simple et plus convi-
vial. Il a relevé en outre la nécessité d’internaliser les résultats du RAAR à la ges-
tion de l’organisation. Les résultats obtenus étaient imputables aux efforts déployés 
par les pays auxquels le PNUD fournissait une assistance. 

189. Se référant à la mise en œuvre des réformes du PNUD, l’Administrateur asso-
cié a fait observer que les principaux points qui se dégageaient du débat étaient les 
suivants : a) la réaffirmation du rôle du PNUD en tant qu’organisme de lutte contre 
la pauvreté; b) l’importance du renforcement des capacités; c) la nécessité d’établir 
une corrélation plus étroite entre les activités en amont et en aval; et d) l’appui qui 
devait continuer d’être fourni à l’intégration de la RBM, à la programmation et à la 
gestion. L’Administrateur associé a souligné que le PNUD continuerait d’opérer en 
se fondant sur les principes de la RBM en vue de transformer du tout au tout les 
modalités de travail de l’organisation. 

190. L’Administrateur associé, se référant aux questions spéciales, a mentionné des 
sujets extrêmement divers comme le suivi des groupes de perfectionnement de la 
gestion; l’étude des moyens selon lesquels les pauvres pourraient bénéficier de la 
mondialisation; la participation à l’élaboration des stratégies de réduction de la pau-
vreté grâce à la mobilisation de la communauté des donateurs en faveur d’un sérieux 
effort de réduction de la pauvreté; la promotion des processus participatifs; l’analyse 
de l’impact de la politique macroéconomique sur les pauvres et la confirmation, au 
moyen d’activités de surveillance, du fait que les stratégies de réduction de la pau-
vreté avaient effectivement un impact sur le problème; et l’accroissement de la con-
tribution du PNUD dans des domaines comme l’environnement et l’énergie, la lutte 
contre le VIH/sida et la préparation des rapports nationaux sur le développement 
humain. L’Administrateur associé a donné au Conseil d’administration l’assurance 
que l’organisation prenait très au sérieux les questions liées à la problématique des 
sexes. 

191. S’agissant des discussions de fond au Conseil d’administration, 
l’Administrateur associé et Directeur du Bureau des ressources et des partenariats 
stratégiques a informé les membres du Conseil qu’un document de séance lui serait 
présenté à sa deuxième session ordinaire, en septembre 2001, sur la rationalisation 
de la documentation. Il a fait savoir en outre que le PNUD s’intéressait de très près à 
la Conférence sur le financement du développement et ne négligeait aucun effort, 
aux échelons local et régional, pour aider à la préparer. Des réunions officieuses 
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avaient eu lieu à ce sujet avec les représentants permanents à New York. La question 
des biens publics mondiaux était appuyée par le PNUD. 

192. Le Directeur du Groupe de l’appui opérationnel a fait observer qu’il était diffi-
cile d’utiliser des indicateurs de situation dans le RAAR étant donné, entre autres, 
que les données n’étaient reçues qu’avec un certain retard. L’analyse de la réalisa-
tion des objectifs de développement fixés dans la Déclaration du Millénaire pourrait 
être un autre moyen de brosser un tableau général de la situation au niveau des pays. 
Cependant, cela ne permettrait pas de disposer d’informations sur les indicateurs de 
situation touchant chacun des sous-objectifs du Cadre de résultats stratégiques, pro-
jet plus ambitieux. 
 
 

  Sous-objectifs sélectionnés 
 

193. L’Administrateur assistant et Directeur du Bureau des politiques de dévelop-
pement, l’Administrateur assistant et Directeur du Bureau régional pour l’Asie et le 
Pacifique et le Directeur de la Division des interventions d’urgence ont présenté les 
trois sous-objectifs sélectionnés. 

  Objectif 1 : Création d’un environnement propice au développement humain durable. 
 

Sous-objectif 1 : Dialogue et coopération aux niveaux national, régional et mondial 
pour élargir les options de développement aux fins d’une croissance durable et équi-
table. 

194. L’Administrateur assistant et Directeur du Bureau des politiques de dévelop-
pement a déclaré que 95 pays avaient présenté des rapports sur l’objectif 1, sous-
objectif 1, et que plus de la moitié des activités concernaient le plaidoyer et le dialo-
gue sur le développement humain durable. Un seul autre thème stratégique avait été 
traité plus en détail dans toutes les régions. L’idée consistait principalement à utili-
ser les rapports nationaux sur le développement humain pour le plaidoyer, l’analyse 
et la formulation des politiques; la concertation et la recherche d’un consensus; et la 
planification du développement. Quelques pays avaient intégré à leur rapport natio-
nal sur le développement humain l’indice d’équité entre les sexes et les mesures 
d’habilitation des femmes. Dans d’autres, les rapports nationaux sur le développe-
ment humain avaient eu un impact sur la planification du développement à moyen et 
à long terme et notamment sur la préparation des stratégies de réduction de la pau-
vreté. 

195. Les bureaux de pays du PNUD s’employaient à évaluer l’impact de la mondia-
lisation sur le développement économique en s’attachant tout particulièrement à la 
situation des groupes vulnérables et à l’élaboration de mesures tendant à atténuer ses 
effets négatifs. 

196. Il restait encore à faire pour rendre l’environnement politique et juridique pro-
pice au développement du secteur privé ainsi que pour promouvoir la coopération 
régionale et sous-régionale et la coopération technique entre pays en développement 
(CEPD/CTPD). La CEPD/CTPD et l’internalisation de la problématique des sexes 
suscitaient des difficultés méthodologiques. Étant donné le caractère multisectoriel 
de ces questions, il avait été difficile d’obtenir des résultats, lesquels se reflétaient 
dans tous les objectifs et sous-objectifs. Les programmes régionaux jouaient cepen-
dant un rôle notable dans la CEPD/CTPD. 
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197. Parmi les défis à relever, l’Administrateur assistant a souligné que le PNUD et 
les équipes de pays des Nations Unies devraient, dans leur plaidoyer et leur dialogue 
concernant les priorités et les objectifs nationaux, faire une plus large place aux pro-
duits visés dans la Déclaration du Millénaire. Il fallait renforcer la CTPD en tant que 
principale modalité d’opération du PNUD, collaborer avec les bureaux de pays et de 
région par l’entremise du Bureau des politiques de développement, et faciliter un 
échange de données d’expérience et de connaissances entre les pays, les organisa-
tions civiles, les groupes de réflexion et le secteur privé. 

198. L’Administrateur assistant a informé le Conseil qu’il avait été créé pour ap-
puyer la réalisation de l’objectif 1 un fonds d’affectation spéciale thématique pour 
attirer des ressources supplémentaires principalement pour la programmation par 
pays. L’une des principales difficultés auxquelles se heurtait le PNUD consistait à 
faire en sorte que ses fonctionnaires s’intègrent aux communautés, ce qui ne pourrait 
que rehausser la qualité de leur travail. 

  Observations concernant l’objectif 1/sous-objectif 1 
 

199. Plusieurs délégations se sont félicitées de l’accent que le PNUD avait mis sur 
le plaidoyer en faveur du développement humain durable et la préparation des rap-
ports nationaux sur le développement humain. Elles ont également souhaité avoir 
l’assurance que le PNUD continuerait d’investir dans les rapports nationaux, surtout 
pour en améliorer la qualité, et une délégation a offert d’envisager de fournir une as-
sistance technique et financière à cette fin. Une autre, tout en reconnaissant que les 
rapports nationaux sur le développement humain pouvaient être utilisés pour une ac-
tion de plaidoyer concernant la mondialisation, n’a pas été certaine que l’utilisation 
d’un tel outil soit le meilleur moyen de traiter d’un phénomène d’aussi grande en-
vergure. 

200. Plusieurs délégations ont fait valoir que le Conseil d’administration ne devait 
pas attendre trop tôt des progrès sur la voie de la réforme des politiques, notant que 
de tels changements étaient toujours lents et pourraient prendre des années. Elles ont 
ajouté qu’il était difficile d’imputer les succès remportés à telle ou telle organisation 
spécifique. Force était néanmoins de reconnaître qu’une organisation devait savoir si 
elle était ou non sur la bonne voie dans la recherche de résultats au niveau des poli-
tiques générales. 

201. Les délégations se sont dites satisfaites des activités menées par le PNUD pour 
renforcer la coopération régionale et sous-régionale et ont souligné que les efforts 
déployés dans ce domaine ne devaient pas être seulement le fait des 14 % de bu-
reaux de pays qui s’en occupaient actuellement. Les délégations ont demandé au 
PNUD d’exploiter son créneau au moyen de programmes mondiaux et régionaux 
bien articulés afin de résoudre des problèmes tels que ceux posés par la mondialisa-
tion. 

202. Une délégation a demandé un complément d’informations touchant le Cadre 
intégré d’allocation des ressources.  

  Réponse aux observations concernant l’objectif 1/sous-objectif 1 
 

203. L’Administrateur assistant et Directeur du Bureau des politiques de dévelop-
pement a répondu qu’au cours des deux ou trois années écoulées, le PNUD avait pris 
conscience de l’utilité des rapports nationaux sur le développement humain à des 
fins non seulement d’analyse mais aussi du plaidoyer et du dialogue. Il avait créé le 
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Groupe des rapports nationaux sur le développement humain et avait établi un ré-
seaux de praticiens appuyé par le Bureau des rapports sur le développement, le ré-
seau de spécialistes des politiques générales du PNUD et des institutions comme le 
Centre pour le développement humain dans le Sud de l’Asie. En ce qui concerne le 
Cadre intégré d’allocation des ressources, force était de reconnaître que son établis-
sement avait été lent au cours des deux premières années, mais cette initiative avait 
récemment été refondue. L’Administrateur assistant a offert de fournir de plus am-
ples détails sur ce point si besoin était. En ce qui concerne la CEPD/CTPD, il 
s’agissait certes d’une forme de coopération importante mais, du point de vue mé-
thodologique, il était difficile d’obtenir des résultats concrets au moyen de ce qui 
était essentiellement une modalité de coopération. 

  Objectif 2 : Politiques économiques et sociales et stratégies pour la réduction de la 
pauvreté 
 

  Sous-objectif 2 : Expansion et protection de la base d’avoirs des pauvres 
 

204. L’Administrateur assistant et Directeur du Bureau régional pour l’Asie et le 
Pacifique a expliqué que la réduction de la pauvreté était devenu l’objectif préémi-
nent de tous les efforts de développement du PNUD. Cependant, l’expansion et la 
protection de la base d’avoirs des pauvres constituaient, du point de vue des dépen-
ses, le principal sous-objectif. En tout, 90 bureaux de pays s’occupaient déjà de la 
réalisation de l’objectif 2/sous-objectif 2. Les trois principaux domaines d’activité à 
cet égard concernaient : a) l’accès des pauvres aux ressources, aux avoirs et à 
l’emploi; b) l’accès aux services sociaux de base et aux systèmes de gestion des ris-
ques et la réduction de la vulnérabilité; et c) l’accès à l’information au moyen des 
TIC. La répartition équitable des terres et la réforme foncière demeuraient des ques-
tions potentiellement controversées. Les ressources et les avoirs étaient axés surtout 
sur le microfinancement, particulièrement en faveur des femmes. Les efforts dé-
ployés pour promouvoir la réforme des politiques, de la réglementation et des insti-
tutions avaient été couronnés de succès notables en Afrique et en Asie. Cependant, 
les deux tiers des produits environ se reportaient à des interventions dispersées au 
niveau des communautés. Bien qu’il y ait eu des interventions en aval, spécialement 
dans le contexte du programme Micro Start, il fallait redoubler d’efforts pour inté-
grer les enseignements tirés au niveau de l’action communautaire aux débats sur le 
microfinancement, sur la politique de promotion des petites et moyennes entreprises 
et sur la réforme des cadres réglementaires qui se poursuivaient à des échelons plus 
élevés. En outre, il était clair que les interventions touchant la promotion de 
l’emploi et la production sociale avaient donné moins de résultats. Cela était égale-
ment reflété dans le RAAR pour 2000. 

205. L’Administrateur assistant a relevé qu’il se dégageait de l’analyse du RAAR 
pour 2000 quatre thèmes nouveaux liés à la nécessité : a) de préciser la position du 
PNUD en tant qu’organisation en ce qui concerne les investissements dans la base 
d’avoirs des pauvres grâce à l’établissement de liens macro-micro; b) de mettre 
l’accent sur la sécurité sociale et la gestion des catastrophes naturelles; c) d’intégrer 
la problématique des sexes et le VIH/sida aux objectifs de réduction de la pauvreté, 
en s’assurant que les informations figurant dans le RAAR pour 2000 reflètent les 
modalités nouvelles selon lesquelles les bureaux de pays avaient intégré la problé-
matique des sexes dans leurs activités en tant que problème multisectoriel; et 
d) d’exploiter les TIC pour élargir la base de ressources humaines des pauvres. 
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  Observations concernant l’objectif 2/sous-objectif 2 
 

206. Nombre de délégations ont mis l’accent sur la corrélation qui existait entre la 
décentralisation et la réduction de la pauvreté et ont souhaité avoir un complément 
d’informations sur le renforcement des institutions chargées des programmes 
d’atténuation de la pauvreté. 

207. Se référant à la surveillance de la pauvreté, une délégation a demandé si l’on 
prenait seulement en compte le revenu ou des indicateurs plus larges et a souhaité 
savoir ce que le PNUD avait l’intention de faire à cet égard. Des informations ont 
été demandées aussi au sujet des mesures adoptées pour assurer la durabilité de 
l’assistance fournie par le PNUD dans le domaine des services de microfinancement. 

  Réponse aux observations concernant l’objectif 2/sous-objectif 2 
 

208. Dans sa réponse, l’Administrateur assistant et Directeur du Bureau régional 
pour l’Asie et le Pacifique a émis l’avis que le processus de décentralisation avan-
çait peut-être trop vite et qu’il importait de bien comprendre ses incidences négati-
ves. Il a relevé deux préoccupations en particulier : la capacité des institutions loca-
les de fournir des services et le danger d’une « capture par les élites », c’est-à-dire 
d’une appropriation des avantages par les secteurs privilégiés. Il a donné au Conseil 
d’administration l’assurance que le PNUD collaborait étroitement avec les institu-
tions nationales pour trouver le moyen de mesurer la pauvreté humaine. 

  Objectif 5 : Situations spéciales en matière de développement 
 

  Sous-objectif 2 : Prévention des conflits, renforcement de la paix et relèvement 
durable et transition dans les pays sortant d’une crise 
 

209. Le Directeur de la Division des interventions d’urgence a fait savoir que 
33 bureaux de pays avaient communiqué des rapports concernant l’objectif 5/sous-
objectif 2, relatif à la prévention des conflits, au renforcement de la paix et au relè-
vement durable et à la transition dans les pays sortant d’une crise. Le PNUD conti-
nuait de s’attacher à garantir les moyens de subsistance des populations affectées par 
des conflits, en particulier dans des pays comme le Libéria, les Philippines, la Répu-
blique démocratique du Congo et Sri Lanka. L’action menée par le PNUD au niveau 
des communautés et au plan national était caractérisée aussi par la création d’un ca-
pital social (compétences, réseaux et institutions) rendue possible par les efforts de 
consolidation de la paix, de prévention et de relèvement. Le PNUD avait fourni un 
appui à l’Érythrée, au Kosovo et au Timor oriental, entre autres. 

210. Le Directeur a relevé, parmi d’autres activités importantes, des opérations de 
déminage en Angola, en Croatie, en République populaire démocratique lao et en 
Somalie; des programmes de collecte d’armes légères en Albanie; la réinsertion des 
populations affectées par la guerre au moyen de programmes tendant à garantir des 
moyens d’existence durables; l’amélioration de l’accès aux services sociaux essen-
tiels; l’appui aux processus de paix au plan national; le renforcement des capacités 
des institutions nationales dans des secteurs clefs de la planification du développe-
ment; et l’appui à l’instauration de l’état de droit grâce à des programmes de forma-
tion et de renforcement des capacités au Guatemala, en Haïti, au Rwanda et en So-
malie. Les agents du programme de Volontaires des Nations Unies ont joué un rôle 
croissant en appuyant les programmes du PNUD et d’autres organisations associées, 
comme le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et le Dé-
partement des opérations de maintien de la paix du Secrétariat de l’ONU. Des Vo-
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lontaires des Nations Unies avaient été affectés au Kosovo, en Sierra Leone et au 
Timor oriental. Le Directeur a souligné que la programmation des opérations de re-
lèvement au niveau communautaire était apparue en 2000 comme le domaine 
d’activité le plus visible du PNUD. 

211. En conclusion de ses observations liminaires, le Directeur s’est référé à certai-
nes questions émergentes. Le PNUD était résolu à obtenir des résultats positifs et vi-
sibles de ses efforts de consolidation de la paix en s’attachant aux aspects dévelop-
pement de l’édification de la paix dans les pays en crise et en situation post-
conflictuelle. Il fallait resserrer les liens entre les activités en amont et en aval et en-
tre les activités aux niveaux des communautés et des pays. Il fallait accorder davan-
tage d’attention aux initiatives sous-régionales et régionales de nature à appuyer les 
efforts nationaux. 

  Observations concernant l’objectif 5/sous-objectif 2 
 

212. Plusieurs délégations se sont préoccupées de la minceur des informations 
communiquées au sujet cet objectif et de ce sous-objectif ainsi que du peu 
d’attention qui avait été accordée au système des coordonnateurs résidents. L’une 
d’elles s’est dite préoccupée par l’affirmation figurant dans le RAAR selon laquelle 
les services du PNUD étaient de plus en plus demandés à mesure que la proportion 
de personnes tributaires de l’aide alimentaire diminuait. Une autre s’est dite sur-
prise, étant donné l’importance du continuum entre secours et activités de dévelop-
pement, que 11 pays seulement aient communiqué des informations à ce sujet. Elle 
s’est demandée si cela était imputable au caractère limité des activités ou à un man-
que de résultats. 

213. Une délégation a souhaité avoir des informations au sujet du rôle joué par le 
PNUD dans des régions comme le Timor oriental et le Kosovo. 

  Réponse aux observations concernant l’objectif 5/sous-objectif 2 
 

214. Le Directeur de la Division des interventions d’urgence, se référant aux lacu-
nes qui caractérisaient les rapports, a expliqué que le Conseil d’administration avait 
pris note du rapport de l’Administrateur sur le rôle du PNUD dans les situations de 
crise et les situations post-conflictuelles (DP/2001/4) dans sa décision 2001/1, adop-
tée le 5 février 2001, et a ajouté que le nombre de pays ayant communiqué des in-
formations devait être replacé dans le contexte d’un groupe relativement restreint de 
33 pays, qui étaient ceux auxquels le système des Nations Unies fournissait actuel-
lement une assistance. Pour ce qui était de la coordination des activités du système 
des Nations Unies, le PNUD était au centre de cet effort et les rapports à ce sujet 
s’amélioreraient à l’avenir lorsque les outils et compétences disponibles auraient été 
améliorés. 

215. Le Directeur de la Division a fait observer que, pour passer des secours à 
l’appui au développement, tous les organismes d’aide au développement devaient 
être impliqués d’emblée dans cette entreprise. Le PNUD travaillait sur cette question 
et avait déjà mis à l’épreuve ce concept dans l’État de Gujarat, en Inde, en collabo-
ration avec d’autres organismes des Nations Unies et les institutions financières in-
ternationales. L’on s’attachait à poser les bases d’une intervention axée sur la pau-
vreté, la vulnérabilité et la participation, tout en fournissant des secours. Une ré-
union à ce sujet devrait se tenir prochainement. Le Directeur de la Division a conclu 
en expliquant que le passage du RAAR concernant les demandes d’assistance du 
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PNUD y avait été inséré pour appeler l’attention sur l’aspect développement des ac-
tivités de secours. 

216. Le Conseil d’administration a pris note du rapport de l’Administrateur pour 
2000, ainsi que du rapport annuel axé sur les résultats pour 2000 (DP/2001/14 et 
Add.1 à 3). 
 
 

 X. Fonds d’équipement des Nations Unies 
 
 

217. Lorsqu’il a présenté le rapport annuel axé sur les résultats du Fonds 
d’équipement des Nations Unies (FENU) (DP/2001/17), l’Administrateur associé a 
mis en relief l’efficacité des travaux du FENU ainsi que ses avantages comparatifs 
dans les domaines de la gouvernance locale et du microfinancement. Il a insisté sur 
le partenariat qui avait été créé entre le FENU et le PNUD dans ce domaine et a sou-
ligné que le FENU avait apporté une contribution importante aux programmes de 
réduction de la pauvreté, spécialement dans les PMA. 

218. Le Secrétaire exécutif du FENU a fait savoir que les recommandations formu-
lées à l’issue de l’évaluation de 1999 avaient été appliquées. Présentant le premier 
RAAR du Fonds, il a insisté sur les résultats positifs et les tâches qui restaient à ac-
complir. Il a également présenté le plan stratégique 2001/2002, qui comprenait une 
série d’initiatives visant à faire en sorte que les opérations du FENU soient ciblées 
sur ses objectifs généraux : implication nationale, participation, renforcement des 
capacités, innovations, prise de risques, impact politique et reproduction. Faute de 
ressources suffisantes, le Secrétaire exécutif a fait savoir que le FENU n’avait pas 
pu répondre intégralement à toutes les demandes d’assistance. S’il ne pouvait pas 
mobiliser des ressources de base supplémentaires, il ne pourrait pas maintenir ses 
activités à leur niveau actuel. Les ressources demeureraient bien inférieures à la de-
mande d’investissements du type de ceux que finançait le Fonds. Néanmoins, le 
FENU continuerait de mener une action novatrice et de fournir des services de quali-
té qui puissent être reproduits ailleurs. Il continuerait de collaborer avec d’autres 
partenaires dans le domaine de la gouvernance locale et du microfinancement. Le 
Secrétaire exécutif a demandé au Conseil de remettre à 2003 l’évaluation de 
l’impact des activités du Fonds, dont il pourrait alors être rendu compte au Conseil 
en 2004. 

219. Nombre de délégations ont remercié l’Administrateur associé et le Secrétaire 
exécutif de leurs exposés et de l’excellente qualité du rapport, relevant que celui-ci 
était novateur, convivial et équilibré. Félicitant le FENU de l’œuvre accomplie, une 
délégation a annoncé une contribution de 1 000 dollars et une autre a fait savoir que 
la contribution de son pays au FENU avait augmenté de 15 % en 2001. 

220. Nombre de délégations ont félicité le FENU de la haute qualité des activités 
menées dans leurs pays respectifs dans les domaines du renforcement des capacités, 
de la décentralisation et du microfinancement. Elles ont demandé que des ressources 
additionnelles soient mises à la disposition du Fonds de sorte que celui-ci puisse ré-
pondre comme il convient aux demandes d’assistance de ses clients. 

221. Quelques délégations de pays donateurs ont apprécié les observations positives 
que les délégations avaient faites au sujet des activités menées par le FENU dans 
leurs pays. Plusieurs ont demandé des éclaircissements sur le faible degré de partici-
pation des femmes au développement et sur la façon dont le Fonds suivait 
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l’exécution de projets plus anciens. Une délégation a souhaité avoir des informations 
plus détaillées sur les modalités de coordination ainsi que sur les bénéficiaires des 
activités du FENU dans son pays. Une autre a douté de la validité des conclusions 
retirées d’un nombre restreint de projets. 

222. Plusieurs délégations de la communauté des donateurs ont également fait sa-
voir que leurs pays avaient accru leurs contributions et ont espéré pouvoir continuer 
d’appuyer les activités du Fonds. 

223. Le Secrétaire exécutif a remercié les délégations de leurs interventions cons-
tructives et a répondu aux questions posées. S’agissant de la coordination des béné-
ficiaires, il a fait savoir qu’il existait un comité du microfinancement qui rassemblait 
tous les acteurs intéressés. Les bénéficiaires des programmes et des projets du  
FENU étaient tous les membres des communautés locales. La différence notable qui 
existait entre la forte participation des femmes à l’évaluation des besoins et leur pré-
sence réduite à l’étape de la planification tenaient souvent à des questions culturel-
les. Néanmoins, le FENU ne négligeait aucun effort pour accroître le degré de parti-
cipation des femmes. 

224. S’agissant de l’évaluation des projets relativement anciens, le Secrétaire 
exécutif a informé le Conseil que le Fonds réalisait chaque année des évaluations à 
posteriori d’un nombre sélectionné de projets. La pratique établie en 1999 de réduire 
l’ampleur des projets en cours serait maintenue. En ce qui concerne les indicateurs, 
le Secrétaire exécutif a fait observer que si les informations à propos de certains in-
dicateurs étaient fondées sur un petit nombre de projets, le FENU pensait être fondé 
à tirer des conclusions des évaluations externes indépendantes. 

225. Le Conseil d’administration a pris note du rapport annuel axé sur les résultats 
du Fonds d’équipement des Nations Unies (DP/2001/17) et a décidé de remettre à 
2004 l’examen de l’évaluation de l’impact des programmes et des projets du Fonds 
demandée dans sa décision 99/22. 
 
 

 XI. Les technologies de l’information au service 
du développement 
 
 

226. L’Administrateur, présentant le rapport sur le rôle du PNUD dans 
l’exploitation des technologies de l’information et de la communication (TIC) au 
service du développement (DP/2001/CRP.8), a esquissé les principaux problèmes 
auxquels se heurtaient les pays et la stratégie élaborée par le PNUD pour les résou-
dre et pour fournir une assistance. Il a souligné l’importance qu’il attachait person-
nellement à un déploiement efficace des TIC afin d’appuyer les interventions de dé-
veloppement. Il a ensuite expliqué pourquoi les TIC constituaient un élément priori-
taire pour le PNUD dans sa lutte contre la pauvreté. 

227. L’Administrateur a insisté sur le fait qu’en comblant le fossé de l’information, 
l’on pourrait aider à éliminer les inégalités économiques et sociales grâce au rôle 
que pouvaient jouer les TIC en tant que facilitateurs du développement. Il importait 
pour le PNUD de s’atteler à cette tâche, non seulement du point de vue du fossé des 
connaissances, mais aussi dans la perspective d’une amélioration constante de la 
gouvernance démocratique, de la productivité et de la compétitivité et de 
l’accroissement de l’emploi rendue possible par les effets positifs de la mondialisa-
tion et de l’élargissement des possibilités de développement. 
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228. L’ampleur du défi et le potentiel des TIC étaient, a ajouté l’Administrateur, 
trop considérables pour que les pays puissent agir uniquement au niveau de projets. 
Le PNUD aiderait les pays à formuler des politiques générales à ce sujet car ils de-
vaient s’attacher à répondre avec plus de dynamisme aux défis et aux possibilités 
que présentait la nouvelle interdépendance de l’économie mondiale, car ils ris-
quaient autrement d’être marginalisés. Le PNUD pouvait aider les pays à adopter 
des politiques novatrices et à utiliser les technologies de pointe pour qu’ils puissent 
exploiter les possibilités qui s’offraient. Les technologies de communication sans fil, 
par exemple, devenaient de plus en plus abordables et étaient en fait très appropriées 
à la situation des pays en développement. Il était essentiel aussi d’assurer une plus 
large participation du secteur privé aux investissements et au développement de 
l’infrastructure. Il se posait néanmoins différents problèmes généraux comme les dé-
faillances du marché, l’accès du public aux technologies, les droits 
d’interconnexion, le soutien de l’État et la concurrence des services, autant d’aspects 
à propos desquels les pays en développement devaient négocier. La possibilité 
qu’avait le PNUD d’aider les pays en développement dans ce domaine tenait à ses 
avantages comparatifs traditionnels, à son rôle d’organisme de développement et de 
renforcement des capacités, à ses nouveaux aspects et à sa participation à des parte-
nariats stratégiques et à des instances qui revêtaient une importance croissante pour 
les TIC. Grâce à des programmes et à des initiatives comme le Programme de cons-
titution de réseaux pour le développement durable, le Programme d’information sur 
le développement pour l’Asie et le Pacifique et l’Initiative Internet pour l’Afrique, 
le PNUD avait déjà aidé à établir les premiers centres Internet dans plus de 45 pays 
et avait formé 25 000 agents de différentes organisations et institutions. Le PNUD et 
les VNU avaient conjugué leurs efforts dans le cadre d’un partenariat stratégique 
avec la Société Cisco Systems et d’autres entités pour dispenser une formation aux 
étudiants dans 24 PMA et leur apprendre à mettre en place et à entretenir 
l’infrastructure Internet dans ces pays. 

229. L’Administrateur a précisé que l’appui du PNUD avait tendu à promouvoir la 
connectivité, l’accès, le développement du contenu local, la gouvernance électroni-
que, l’administration électronique, le commerce électronique, l’emploi électronique, 
l’éducation, la formation, le renforcement des capacités et le plaidoyer. Le PNUD, 
qui avait orienté de plus en plus ses activités en amont pour compléter les projets 
pouvant avoir un rôle de catalyseur en aval, s’associerait avec d’autres entités pour 
adopter des moyens nouveaux et novateurs des pays en développement à tirer parti 
des partenariats et des réseaux de formation pour s’attaquer plus efficacement aux 
défaillances des marchés, pour mobiliser des ressources et pour échanger des don-
nées d’expérience et des pratiques optimales. L’Initiative mondiale d’établissement 
de réseaux et d’informations (GNRRI), par exemple, partenariat public-privé avec la 
Fondation Markle, permettrait d’utiliser les connaissances et l’appui technique de 
cette dernière pour promouvoir le développement de l’infrastructure économique et 
la formulation de stratégies nationales dans ce domaine. L’assistance fournie au ni-
veau des pays consisterait surtout à fournir des avis de politique générale et un appui 
pour la formulation et la mise en œuvre de stratégies nationales de développement 
de l’infrastructure électronique. Par ailleurs, l’Initiative sur l’accès aux nouvelles 
technologies, projet conjoint d’Accenture, de la Fondation Markle et du PNUD, 
avait joué un rôle de premier plan en appuyant les travaux du Groupe d’experts du 
G-8 sur l’accès aux nouvelles technologies, dont le secrétariat était assuré par le 
PNUD conjointement avec la Banque mondiale. Des TIC seraient peu à peu inté-
grées à tous les domaines d’activités prioritaires du PNUD, mais les services de 
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gouvernance électronique viendraient en tête de liste. Des subventions seraient four-
nies pour appuyer les initiatives spontanées qui pouvaient avoir un effet de cataly-
seur et compléter la mise en œuvre des stratégies nationales. Enfin, NetAid et la 
Cisco Network Academy, qui opéraient dans le cadre de projets réalisés dans 24 
PMA, apparaissaient comme un jalon important dans l’association entre les secteurs 
public et privé en matière de mobilisation de fonds publics et de formation techni-
que. 

230. Le rapport a été bien accueilli par les membres du Conseil d’administration. 
Tout en reconnaissant ce que le PNUD avait déjà accompli sur le terrain, quelques 
délégations ont demandé des éclaircissements sur le rôle et le créneau du PNUD 
étant donné le montant limité des ressources dont il disposait et l’assistance que 
fournissaient d’autres acteurs. Plusieurs délégations ont confirmé le rôle que jouait 
l’appui fourni par le PNUD en matière de TIC dans les efforts de développement et 
ont montré, en citant des exemples de leurs propres pays, comment les efforts dé-
ployés par le PNUD dans ce domaine avaient eu un effet de catalyseur. 

231. En réponse, l’Administrateur, le Conseiller principal de l’Administrateur et le 
Directeur du Programme des TIC au service du développement ont fait valoir que le 
PNUD avait incontestablement un rôle à jouer et que son principal créneau consis-
tait à aider les pays en développement à relever «le défi politique» que représentait 
le développement des TIC, à repenser les demandes d’activités stratégiques, à mettre 
en œuvre leurs stratégies nationales de déploiement des TIC et à utiliser ces techno-
logies pour faciliter la réalisation des objectifs de développement. En outre, le 
PNUD était investi d’une responsabilité spéciale, qui était d’aider les pays en crise 
et en transition et les pays se trouvant dans des situations spéciales. Le Conseiller 
principal de l’Administrateur a fait observer que les stratégies nationales de promo-
tion des TIC constituaient un domaine nouveau et qu’aucune institution ne semblait 
être exclusivement qualifiée pour fournir un appui. Du fait de son orientation vers 
les activités de développement et des compétences qu’il avait acquises dans le do-
maine des TIC au service du développement, le PNUD était bien placé pour jouer un 
rôle actif dans ce domaine; il travaillait en association avec bien d’autres organisa-
tions qui s’intéressaient elles aussi à l’impact des TIC sur le développement. En ou-
tre, le PNUD était à même de travailler avec les gouvernements qui étaient respon-
sables au premier chef de ces questions. Il pouvait les aider à tirer le meilleur parti 
possible des compétences techniques et des ressources des partenariats publics-
privés et des réseaux d’information, et à remédier ainsi aux défaillances des mar-
chés, à créer de nouvelles entreprises et de nouveaux modèles de développement et à 
mobiliser les ressources fort nécessaires pour mettre en œuvre les TIC au service du 
développement. 

232. Le Conseil d’administration a pris note du rapport sur le rôle du PNUD dans 
l’exploitation des technologies de l’information au service du développement 
(DP/2001/CRP.8). 
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 XII. Ressources financières 
 
 

  Engagements de financement 
 

233. Présentant le rapport sur l’état des engagements de financement au titre des 
ressources ordinaires du PNUD et de ses fonds et programmes associés 
(DP/2001/18) et la mise à jour de l’état des engagements de financement 
(DP/2001/CRP.9), l’Administrateur a réitéré la nécessité de traduire l’engagement 
politique suscité par la réunion ministérielle et reflété dans le plan de financement 
pluriannuel (PFP), le RAAR et les plans d’entreprises, dans une augmentation des 
ressources ordinaires. Les objectifs de développement fixés dans la Déclaration du 
Millénaire et la Conférence sur le financement du développement qui devait se tenir 
prochainement constituaient une occasion de s’attaquer, conjointement avec les dé-
cideurs, au problème du financement des activités de développement du système des 
Nations Unies. Le financement actuellement mis à la disposition du PNUD était in-
suffisant pour pouvoir lui permettre de s’acquitter de son mandat, pour répondre aux 
besoins des PMA, et spécialement aux pays de l’Afrique subsaharienne, et pour être 
un partenaire fiable. L’Administrateur a reconnu l’importance des ressources sup-
plémentaires, tout en soulignant que c’était les ressources ordinaires qui consti-
tuaient le pilier des activités du PNUD. Les ressources supplémentaires constituaient 
un financement additionnel qui ne saurait se substituer aux ressources ordinaires. 

234. L’Administrateur a exposé la situation actuelle des ressources pour ce qui était 
des recettes ordinaires projetées pour 2001, qui augmenteraient sans doute de plus 
de 2 % par rapport à 2000. L’impact des taux de change dissimulait le fait que 14 
pays membres du CAD de l’OCDE avaient décidé d’accroître leurs contributions. 
L’Administrateur a également encouragé les donateurs, qu’il s’agisse des pays 
membres du CAD ou des pays bénéficiaires, d’accroître durablement leurs contribu-
tions réelles au titre des ressources ordinaires. L’Administrateur a reconnu aussi bien 
les donateurs qui avaient versé les contributions les plus importantes, en chiffres ab-
solus et par habitant, que ceux qui avaient accru durablement et considérablement 
leurs contributions. Des améliorations étaient prévues pour ce qui était non seule-
ment du montant des contributions mais aussi de leur prévisibilité et du respect par 
les gouvernements des échéanciers de paiement fixés. 

235. L’Administrateur a encouragé les donateurs qui n’avaient pas encore annoncé 
leurs contributions à le faire et ceux qui l’avaient déjà fait à étudier sérieusement la 
possibilité de prendre des engagements supplémentaires. En outre, il a instamment 
invité les donateurs à appeler l’attention de leurs gouvernements sur les progrès que 
le PNUD avait accomplis dans son programme de réformes et à faire en sorte que les 
activités du PNUD occupent une place plus large dans l’ordre du jour politique en 
général des gouvernements donateurs. 

236. En outre, l’Administrateur a donné un aperçu de la situation du financement 
des fonds administrés par le PNUD et a relevé la tendance à l’augmentation des 
contributions à l’UNIFEM et au Programme des VNU au cours des deux dernières 
années. Les contributions aux ressources ordinaires d’UNIFEM avaient augmenté de 
13 % en 2000 et une nouvelle augmentation était attendue en 2001, six donateurs 
ayant accru leurs contributions de 20 %, voire davantage. Les contributions du Pro-
gramme des VNU demeuraient de 3 millions de dollars, mais l’augmentation subs-
tantielle attendu en 2001 devrait porter le montant total des contributions à 10 mil-
lions de dollars, les résultats très réels obtenus par les VNU étant peu à peu mieux 
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connus. Étant donné les fluctuations des taux de change, les contributions au FENU 
avaient diminué, mais celui-ci avait néanmoins pu élargir sa base de donateurs. 
Deux nouveaux pays membres du CAD avaient versé des contributions en 2000 et 
trois autres donateurs avaient pris des engagements pour 2001. Ces éléments positifs 
devraient se traduire par une augmentation modeste des ressources ordinaires au 
cours des trois années suivantes. 

237. Les délégations se sont félicitées de l’augmentation projetée des contributions 
pour 2001 annoncée par l’Administrateur, après sept années de diminution. Simulta-
nément, elles ont fait observer que les contributions, bien qu’en hausse, demeuraient 
inférieures aux objectifs convenus. Les orateurs se sont accordés à reconnaître la né-
cessité de mettre des ressources accrues à la disposition du PNUD pour que celui-ci 
puisse s’acquitter de son mandat et atteindre les objectifs fixés dans le PFP. Quel-
ques donateurs ont souligné qu’il importait de prendre acte des réformes introduites 
et des progrès accomplis par le PNUD. L’un d’eux a souligné l’importance du man-
dat qui avait été confié au PNUD et a souhaité savoir comment étaient utilisées les 
économies réalisées grâce aux compressions d’effectifs. L’Administrateur a expliqué 
que ces économies avaient été redéployées, principalement pour les programmes de 
perfectionnement du personnel. 

238. Quelques délégations ont commenté l’impact négatif que les fluctuations des 
taux de change avaient eu sur l’augmentation des contributions aux ressources ordi-
naires. L’une d’elles a soulevé la question de l’impact que cet état de choses avait eu 
sur le pouvoir d’achat d’intrants locaux et a demandé quel était le montant des dé-
penses du PNUD libellées en dollars et en monnaies locales, insistant sur la nécessi-
té d’obtenir des éclaircissements. 

239. Plusieurs orateurs ont fait savoir que leurs gouvernements avaient l’intention 
de maintenir le niveau de leurs contributions aux ressources de base ou de 
l’accroître en 2001. Une délégation a annoncé une contribution supplémentaire et 
une autre a dit qu’étant étroitement associée au PNUD, elle s’efforcerait d’obtenir 
un financement supplémentaire. Quelques délégations ont confirmé qu’elles annon-
ceraient des engagements pluriannuels, mais d’autres ont fait savoir que la législa-
tion budgétaire en vigueur dans leurs pays leur interdisait de le faire. 

240. Quelques délégations ont émis des suggestions touchant les mesures que le 
PNUD pourrait adopter pour garantir un appui continu, en ce qui concerne par 
exemple la définition d’un profil, l’harmonisation des programmes et la normalisa-
tion des procédures. Une délégation a dit que son gouvernement avait adopté un ca-
dre pour évaluer les performances des organisations bilatérales, sur la base duquel il 
déterminerait le montant de ses contributions aux ressources ordinaires et de ses 
contributions supplémentaires. Quelques orateurs ont relevé que les ressources sup-
plémentaires devaient être alignées sur les ressources ordinaires et ont recommandé 
que les fonds d’affectation spéciale existants soient regroupés en fonds d’affectation 
spéciale thématiques. 

241. En réponse aux observations formulées par les délégations, l’Administrateur a 
déclaré qu’il fallait entreprendre une campagne en faveur d’une large mobilisation 
autour des objectifs fixés dans la Déclaration du Millénaire. Il fallait en outre que 
les Ministres des finances soient informés de la situation des ressources et veiller à 
assurer une base de financement adéquate pour les organismes de développement 
des Nations Unies, et le PNUD ne particulier. 
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  Financement des programmes 
 

242. L’Administrateur associé a relevé que le document de séance concernant le fi-
nancement des programmes (DP/2001/CRP.10) avait pour but de lancer un processus 
de consultations qui déboucherait sur la décision que prendrait le Conseil 
d’administration en 2002 au sujet des arrangements de programmation pour 2004 et 
les années suivantes. Ces nouveaux arrangements devraient mettre l’accent sur les 
pays les plus pauvres et améliorer l’impact des activités du PNUD sur le dévelop-
pement humain. L’expérience montrait que les arrangements internes du PNUD 
concernant la rubrique 1.1.2 des montants cibles pour l’allocation des ressources de 
base (MCARB) pourraient être améliorés. Il fallait que les bureaux de pays puissent 
avoir accès de façon souple aux ressources nécessaires pour leurs activités de plai-
doyer et leurs services consultatifs en amont. 

243. Une délégation a craint que les éléments variables du système à trois niveaux 
des MCARB n’ait un impact négatif sur les courants de ressources aux PMA et les 
pays à faible revenu en comparaison de l’ancien système, fixe, des chiffres indicatifs 
de planification (CIP). Elle a fait observer qu’il serait trop tôt pour passer en revue 
le système des MCARB à la première session ordinaire de 2002, et a proposé de re-
mettre cet examen à la deuxième session ordinaire de 2002. Une autre délégation a 
demandé des éclaircissements sur le passage ci-après du paragraphe 8 du document 
DP/2001/CPR.10 : « … les arrangements internes du PNUD pour l’affectation des 
ressources au titre de la rubrique 1.1.2 des MCARB pourraient être améliorés; par 
exemple, ils pourraient être conçus de manière à ne pas imposer une charge de tra-
vail aussi lourde… ». 

244. Une délégation a souligné la nécessité d’accorder une attention particulière à la 
façon dont les différentes formules de répartition des ressources pouvaient affecter 
les allocations de ressources aux pays où étaient menés des programmes de grande 
envergure, et elle a insisté sur le fait qu’il fallait accroître les ressources ordinaires 
allouées aux pays où étaient menés de tels programmes ainsi que des programmes de 
moindre ampleur. 

245. L’Administrateur assistant et Directeur du Bureau de la gestion, répondant aux 
observations formulées, a fait valoir que le document de séance était uniquement le 
point de départ d’un long processus de consultations sur cette importante question. 
Conformément à la décision 95/23 du Conseil d’administration, le système des 
MCARB avait permis d’instituer une progressivité plus grande que le système des 
CIP pour les PMA et les pays à faible revenu. Le système des MCARB garantissait 
qu’au moins 60 % des ressources disponibles aux fins des programmes étaient al-
loués aux PMA et 88 % aux pays à faible revenu. Pendant le cinquième cycle de 
programmation, sur la base des CIP, les PMA n’avaient reçu que 56 % environ du 
montant total des ressources disponibles pour les programmes. Il y avait lieu de no-
ter en outre qu’étant donné la faiblesse des ressources ordinaires disponibles, les 
coûts de transaction liés aux processus d’affectation des MCARB 2 et des 
MCARB 3 étaient relativement élevés, eu égard en particulier à leur caractère ex-
ante. Le PNUD s’attacherait à rationaliser les procédures internes, à la lumière des 
principes de gestion axée sur les résultats, pour réduire ces coûts. 

246. L’Administrateur associé a ajouté que les MCARB 2 étaient conçus de manière 
à privilégier les programmes de haute qualité, eu égard aux performances. Pour me-
surer les performances, toutefois, il fallait tout d’abord définir une série de critères 
objectifs permettant de répondre à un certain nombre de questions comme les sui-
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vantes : quelles performances faut-il prendre en considération : celles des bureaux 
de pays ou des pays eux-mêmes? Fallait-il accorder des ressources accrues à ceux 
qui obtenaient les meilleurs résultats plutôt qu’à ceux qui étaient le plus dans le be-
soin? 

247. Le Conseil d’administration a pris note du rapport sur l’état des engagements 
de financement au titre des ressources ordinaires du PNUD et de ses fonds et pro-
grammes associés (DP/2001/18) ainsi que de la mise à jour de l’état des engage-
ments de financement (DP/2001/CRP.9). 

248. Le Conseil d’administration a également pris note du rapport concernant les 
questions et principes à prendre en considération pour améliorer les actuels arran-
gements de financement des programmes (DP/2001/CRP.10). 
 
 

 XIII. Cadres de coopération avec les pays et questions connexes 
 
 

249. L’Administrateur associé a présenté le rapport sur les options pouvant être en-
visagées pour les nouveaux instruments de programmation par pays du PNUD 
(DP/2001/CRP.11). Il a rappelé que l’introduction de méthodes de gestion axée sur 
les résultats avait, sous leur forme actuelle, représenté une charge de travail supplé-
mentaire pour les pays où étaient exécutés des programmes, et il a recommandé que 
ces méthodes soient simplifiées et harmonisées avec les autres instruments et procé-
dures. 

250. Les procédures proposées n’affecteraient aucunement l’un quelconque des 
principes clefs de programmation, y compris ceux de l’implication nationale, de 
l’orientation vers les résultats et de l’obligation redditionnelle. Ces initiatives au-
raient pour effet de réduire les coûts de fonctionnement des bureaux de pays et per-
mettraient au personnel de consacrer plus de temps à l’élaboration des programmes 
de pays. 

251. Une délégation s’est dite satisfaite du document de séance relatif aux instru-
ments de programmation (DP/2001/CRP.11), notant que les mécanismes modifiés 
réduiraient la charge de travail pesant sur les pays où étaient exécutés des program-
mes. Cette délégation a recommandé que ce document soit examiné en détail lors de 
la deuxième session ordinaire. 

252. Une autre délégation a demandé des éclaircissements au sujet de la relation qui 
existait entre le cadre de coopération avec les pays et le cadre de résultats stratégi-
ques (CRS), faisant valoir qu’il serait préférable d’utiliser le programme de pays, 
plutôt que l’UNDAF ou le bilan commun de pays, comme base du CRS. Elle a éga-
lement exprimé des réserves concernant les mises à jour annuelles qui avaient été 
proposées.  

253. En réponse, l’Administrateur associé a fait observer que la relation entre le 
CCP et le CRS exigeraient des consultations plus approfondies avec les autres orga-
nismes du système des Nations Unies, notant toutefois que le CRS était un méca-
nisme conçu de manière à pouvoir mettre à jour et ajuster plutôt que modifier le ca-
dre de coopération avec les pays.  

254. L’Administrateur associé a fait un exposé général concernant les deuxièmes 
cadres de coopération avec l’ex-République yougoslave de Macédoine 
(DP/CCF/MCD/2) et le Tadjikistan (DP/CCF/TAJ/2) pour la période allant de 2001 à 
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2003. Il a également abordé dans cet exposé la prolongation des cadres de coopéra-
tion en cours avec l’Algérie, le Lesotho, la Namibie et l’Ukraine qui avait été de-
mandée pour synchroniser les CCP avec les cycles de planification du gouvernement 
intéressé et pour harmoniser la planification du PNUD et celle des autres organismes 
des Nations Unies qui opéraient dans ces pays. 

255. Le Conseil d’administration a pris note du rapport sur les options pouvant être 
envisagées pour les nouveaux instruments de programmation par pays du PNUD 
(DP/2001/CRP.11). 

256. Le Conseil d’administration a approuvé les deuxièmes cadres de coopération 
avec l’ex-République yougoslave de Macédoine (DP/CCF/MCD/2) et avec le Tadji-
kistan (DP/CCF/TAJ/2). 

257. Le Conseil d’administration a approuvé la deuxième prolongation du premier 
cadre de coopération avec l’Ukraine (DP/CCF/UKR/Ext.II). 

258. Le Conseil d’administration a pris note de la première prolongation des pre-
miers cadres de coopération avec l’Algérie (DP/CCF/ALG/1/Ext.I), le Lesotho 
(DP/CCF/LES/1/Ext.I) et la Namibie (DP/CCF/NAM/1/Ext.I). 
 
 

 XIV. Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 
aux projets 
 
 

259. Lorsqu’il a présenté le rapport annuel (DP/2001/19), le Directeur exécutif du 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) a mis en 
relief plusieurs éléments qui distinguaient l’année 2000 des années précédentes. 
L’UNOPS avait connu pour la première fois un déficit de ressources par suite de fac-
teurs externes qui pourrait avoir un impact sur la réalisation de ses activités en 2000. 
Il a mis l’accent sur d’autres faits importants qui pourraient avoir un effet beaucoup 
plus durable, comme a) la percée qui avait été finalement accomplie en ce qui 
concerne la diversification des clients; b) la création du Conseil consultatif de 
l’entreprise; c) la création de partenariats avec des entités extérieures au PNUD qui 
sont caractérisées par une répartition des tâches et des domaines de responsabilité 
clairement définis; d) l’élaboration de la modalité de coopération de ville à ville; 
e) la fourniture de services consultatifs dans les domaines dans lesquels l’UNOPS a 
des avantages comparatifs, c’est-à-dire la gestion des projets; et f) l’élaboration 
d’une approche fonctionnelle des activités de relèvement et de reconstruction par le 
système des Nations Unies dans les pays se trouvant dans une situation post-
conflictuelle. Après avoir indiqué quel était le dernier état des principales variables 
opérationnelles de l’UNOPS depuis le début de 2001, le Directeur exécutif a conclu 
en se montrant optimiste pour l’année 2001 et en rendant hommage au dévouement 
du personnel de l’UNOPS, tant au siège que sur le terrain. 

260. De nombreuses délégations ont remercié le Directeur exécutif du rapport, qui a 
été qualifié de clair, concis et complet. Un représentant a été d’avis que le rapport 
serait plus instructif s’il avait été établi un lien plus étroit entre la contribution de 
l’UNOPS au développement en général et les priorités opérationnelles du système 
des Nations Unies dans son ensemble. La ponctualité de la publication du rapport est 
une question qui a préoccupé plusieurs délégations. Un orateur a constaté avec plai-
sir que le rapport avait été revu par le Comité de coordination de la gestion. Quel-
ques délégations ont décrit l’UNOPS comme étant une organisation énergique, no-
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vatrice et axée sur ses clients qui fournissait des services de haute qualité. Un repré-
sentant a fait valoir que l’élargissement de la gamme de services offerts était un 
élément positif, tandis qu’un autre a engagé l’UNOPS à élargir la portée géographi-
que de ses services. En outre, les délégations ont appuyé les efforts déployés par 
l’UNOPS pour être mieux à même de forger un partenariat efficace avec les orga-
nismes du système des Nations Unies et du secteur privé et pour diversifier sa base 
de clients. 

261. Deux représentants ont pensé que les difficultés financières que traversait 
l’UNOPS seraient temporaires et se sont dits convaincus que l’UNOPS saurait les 
surmonter; l’un a imputé la situation financière au dynamisme des marchés plutôt 
qu’à une erreur de la part de la direction de l’UNOPS. Selon une autre délégation, il 
incombait au Conseil d’administration de donner des indications au Directeur exécu-
tif touchant la gestion de l’UNOPS. Les délégations ont formulé un certain nombre 
de suggestions, tendant notamment à réduire le coût des services et le coût des tran-
sactions; à ce que les efforts de maîtrise des coûts soient poursuivis; à améliorer le 
mécanisme de calcul des commissions; à créer un système financier unique et inté-
gré de manière à pouvoir rassembler, traiter et publier rapidement et avec exactitude 
les données relatives aux coûts; à ce qu’il soit préparé, en collaboration avec un cer-
tain nombre d’organisations, un manuel sur la gestion des activités de relèvement et 
la stabilité sociale dans les pays en situation post-conflictuelle pour pouvoir harmo-
niser et coordonner plus facilement les activités; et à ce qu’il soit soumis au Conseil 
d’administration, à sa deuxième session ordinaire de 2001, un calendrier concernant 
la reconstitution de la réserve opérationnelle. Par ailleurs, les plans d’expansion de-
vraient être précédés d’une évaluation et d’une analyse approfondies et l’UNOPS 
devrait centrer son attention sur ses avantages comparatifs et éviter les chevauche-
ments d’efforts. 

262. Les délégations ont demandé des éclaircissements ou un complément 
d’informations sur différentes questions, par exemple la relation entre les initiatives 
de partenariat de l’UNOPS et le Pacte mondial du Secrétaire général; la diminution 
apparente des activités réalisées conjointement avec le Haut Commissariat des Na-
tions Unies aux droits de l’homme; les raisons pour lesquelles il avait été établi des 
bureaux à Copenhague, Tokyo et Washington; et le rôle de l’UNOPS à l’égard du 
Bureau des services d’achats interorganisations (BSAIO). 

263. Le Directeur exécutif, après avoir remercié les délégations de leurs observa-
tions et leurs questions, a expliqué que l’UNOPS avait ajusté le taux de ses commis-
sions de sorte que tout excédent par rapport au montant nécessaire conformément au 
principe d’autofinancement soit restitué à la communauté bénéficiaire. Les activités 
menées par l’UNOPS avec le Conseil consultatif d’entreprise amenaient 
l’organisation à réduire les dépenses d’administration, mais l’UNOPS exploiterait 
aussi toutes les possibilités qui s’offriraient d’acheter des produits aux meilleures 
conditions. L’UNOPS continuait d’entretenir des rapports productifs avec le HCR. 
En outre, l’UNOPS accordait la priorité à la collaboration avec les partenaires du 
secteur privé qui étaient conscients de leurs responsabilités sociales et étaient par 
conséquent soucieux de respecter les principes qui sous-tendaient le Pacte mondial. 
L’UNOPS et le Bureau du Pacte mondial avaient récemment décidé d’organiser en-
semble, en novembre 2001, une conférence sur les partenariats avec le secteur privé 
et leur interface avec les principes reflétés dans le Pacte. Le Directeur exécutif a mis 
l’accent sur le caractère rigoureusement opérationnel plutôt que de représentation 
des activités de l’UNOPS et a expliqué que des bureaux avaient été établis à Tokyo 
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et à Washington pour assurer la liaison avec les clients qui s’y trouvaient et les ap-
puyer. Le Bureau de Copenhague permettrait à l’UNOPS de réduire les coûts de 
transaction pour ses opérations d’achat et de pouvoir réagir plus efficacement pour 
satisfaire les besoins des pays, ce qui était plus facile à partir d’une base euro-
péenne. L’UNOPS avait utilisé les services du BSAIO pour procéder à des achats 
spécifiques, et la relation entre les deux organisations dépendrait des discussions qui 
se poursuivaient entre le PNUD et l’UNOPS. La mise à jour du calendrier de recons-
titution de la réserve opérationnelle sera discutée à la deuxième session ordinaire de 
2001 du Conseil d’administration. 

264. Le Secrétaire général adjoint à la gestion de l’ONU, en sa qualité de membre 
du Comité de coordination de la gestion, a exposé au Conseil d’administration les 
activités réalisées par le Comité dans le contexte des activités de l’UNOPS et de son 
rapport annuel. Il a remercié les délégations de leurs observations, lesquelles, très 
souvent, portaient précisément sur des questions dont le Comité s’était occupé lui 
aussi en 2001. Le Secrétaire général adjoint a ajouté que le Comité avait pour rôle 
de conseiller, de guider et de superviser les activités opérationnelles de l’UNOPS, y 
compris ses processus de planification et de rapport, et il a donné des exemples de la 
façon dont le Comité s’était acquitté de ce rôle dès qu’il était apparu que les recettes 
de l’UNOPS seraient insuffisantes. Le rapport annuel avait été considérablement 
amélioré avec l’inclusion de nouvelles informations et analyses que le Comité ju-
geait importantes, mais le Comité n’en continuait pas moins à engager le Directeur 
exécutif à publier des données plus définitives et plus complètes sur la rentabilité 
des opérations. Le Comité de coordination de la gestion était conscient du fait que 
l’UNOPS, dans ses efforts d’élargissement de sa gamme de services, ne devrait pas 
offrir des services à n’importe quel prix simplement pour accroître son chiffre 
d’affaires. 

265. Lors de la discussion qui a suivi, une représentante, parlant au nom de son 
groupe, a suggéré que le Conseil d’administration se borne à prendre note du rapport 
annuel étant donné que le reste du projet de décision concernait certains éléments en 
rapport avec l’examen auquel procédait actuellement le Bureau des services de con-
trôle interne. Un autre représentant, parlant au nom de sa région, a dit qu’il était prêt 
à adopter la décision figurant dans le rapport annuel. Il a également été proposé 
d’ajourner l’examen du document DP/2001/CRP/15 relatif à l’évaluation jusqu’à la 
deuxième session ordinaire de 2000, étant donné les informations supplémentaires 
qui avaient été obtenues pendant la semaine. Une délégation a considéré qu’il fallait 
ménager le temps nécessaire aux consultations avant qu’une décision puisse être 
prise sur la deuxième proposition. Le Président du Conseil a fait savoir, à titre 
d’information, que ni le PNUD, ni l’UNOPS, n’auraient d’objections à formuler à ce 
que l’examen du point 14 de l’ordre du jour soit renvoyé à la deuxième session ordi-
naire de 2001. 

266. Le Conseil d’administration a adopté la décision suivante : 
 
 

  2001/10 
 
 

  Rapport d’activité annuel présenté par le Directeur exécutif du Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
 

 Le Conseil d’administration 
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 1. Prend note du rapport du Directeur exécutif du Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets (DP/2001/19); 

 2. Prend note également du fait qu’en 2000, un prélèvement d’un montant 
de 6,8 millions de dollars a été opéré sur les réserves opérationnelles de 
l’UNOPS, en vue de couvrir des dépenses non renouvelables précédemment 
approuvées (3 millions de dollars) et un manque à gagner dans les recettes de 
2000 (3,8 millions de dollars); 

 3. Demande au Directeur exécutif du Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets de continuer à examiner minutieusement les para-
mètres du modèle financier du Bureau et de lui rendre compte des tendances à 
sa deuxième session ordinaire de 2001 dans le cadre du rapport sur les prévi-
sions de dépenses pour l’exercice biennal actuel et les exercices futurs. 

14 juin 2001 
 
 

 XV. Évaluation 
 
 

267. Le Directeur du Bureau de l’évaluation a présenté le rapport sur l’évaluation 
du financement au moyen de ressources autres que les ressources de base 
(DP/2001/CRP.12) et le rapport sur l’évaluation de l’exécution directe 
(DP/2001/CRP.13), notant que l’une et l’autre avaient été menées par des équipes 
indépendantes. L’évaluation du financement au moyen de ressources autres que les 
ressources de base avait été demandée par le Conseil d’administration dans sa déci-
sion 98/2 et celle de l’évaluation de l’exécution directe avait été entreprise sur 
l’initiative de l’Administrateur. Les deux comportaient des éléments communs, 
comme la question de l’implication nationale, et la capacité du PNUD de fournir ef-
ficacement des services. Du fait des carences des systèmes administratifs du PNUD, 
les coûts de transaction avaient été élevés. Les évaluations avaient par conséquent 
recommandé une refonte des systèmes d’exécution de manière à promouvoir 
l’implication nationale. 

268. L’Administrateur associé a commenté les deux rapports d’évaluation du point 
de vue de la direction, soulignant que le PNUD demeurait attaché au principe de 
l’exécution nationale, tout en s’employant à améliorer les pratiques actuelles. Le dé-
bat en cours devait être considéré comme le début d’un processus de consultation 
qui déboucherait sur une discussion approfondie des questions de fond à la 
deuxième session ordinaire du Conseil d’administration, en septembre 2001. 

269. Les délégations ont remercié l’Administrateur associé et le Directeur du Bu-
reau de l’évaluation de leurs déclarations liminaires. Elles ont reconnu que les 
membres du Conseil d’administration n’avaient pas eu le temps de prendre connais-
sance du rapport et que la discussion détaillée devrait par conséquent être remise 
jusqu’à la deuxième session ordinaire, en septembre 2001. Elles ont mis en relief 
l’observation de l’Administrateur associé selon laquelle le PNUD demeurait attaché 
au principe de l’exécution nationale. Cet engagement dissipait la préoccupation que 
suscitait le document de séance relatif à l’évaluation de l’exécution directe, qui 
semblait recommander que le champ d’application de cette modalité soit étendu au-
delà de l’aide aux pays se trouvant dans des circonstances spéciales. Il a été souligné 
que l’exécution directe ne devrait pas se substituer à l’exécution nationale. Une dé-
légation a jugé inacceptable que le document en question soulève la question de la 
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corruption. La question des ressources supplémentaires soulevait celle du manque de 
comptabilisation des coûts aux fins de mécanismes de recouvrement. 

270. Le PNUD est convenu que la question devrait être discutée de manière appro-
fondie à la deuxième session ordinaire du Conseil d’administration, en septem-
bre 2001.  

271. Le Directeur du Bureau de l’évaluation a souligné qu’étant donné le nouveau 
climat de l’aide au développement et l’accent mis sur les performances et 
l’efficacité, les systèmes existants devaient être adaptés de manière à renforcer 
l’application nationale. Selon les conclusions de l’évaluation, il fallait que des me-
sures soient adoptées pour renforcer l’exécution nationale, principe auquel le PNUD 
était fermement attaché. Le modèle d’exécution directe ne devait pas être interprété 
comme devant faire concurrence à la modalité d’exécution nationale. Cependant, 
étant donné le nouvel environnement dans lequel opérait le PNUD, il fallait affiner 
les procédures et, le cas échéant, avoir recours à une exécution directe dans des cas 
autres que les situations de crise. Il fallait trouver un juste milieu entre une fourni-
ture efficace des interventions du PNUD aussi bien en amont qu’en aval. Les coûts 
de transaction élevés étaient usuels, quelle que soit la modalité d’exécution. 
L’obligation de rendre compte des résultats devait conduire à renforcer l’obligation 
redditionnelle touchant la prestation des services, quelle qu’en soit la modalité. 

272. Le Conseil d’administration a pris note des résumés de l’évaluation du finan-
cement au moyen de ressources autres que les ressources de base et de l’évaluation 
de l’exécution directe et a décidé de discuter du fond de la question à sa deuxième 
session ordinaire, en septembre 2001. 

273. Le Conseil d’administration a décidé d’examiner l’évaluation du financement 
au moyen de ressources autres que les ressources de base (DP/2001/CRP.12) et 
l’évaluation de l’exécution directe (DP/2001/CRP.13) à sa deuxième session de 
2001. 
 
 

 XVI. Questions diverses 
 
 

  Rapport sur les activités du Comité de coordination 
des questions sanitaires 
 
 

274. Le Chef par intérim du Service de la santé génésique a rendu compte au Con-
seil d’administration de la troisième réunion du Comité UNICEF/OMS/FNUAP de 
coordination des questions sanitaires, qui avait eu lieu les 19 et 20 avril 2001 avec la 
participation des représentants de cinq membres du Conseil d’administration, à sa-
voir le Danemark, l’Éthiopie, la Fédération de Russie, le Guatemala et le Viet Nam. 
La réunion avait été présidée par le représentant du Danemark. 

275. Lors de cette réunion, le Comité de coordination avait relevé que des progrès 
significatifs avaient été accomplis dans le domaine du plaidoyer et que les travaux 
se poursuivaient dans ceux de l’élaboration, de l’exécution, du suivi et de 
l’évaluation des programmes. Il avait recommandé que les rapports que le secrétariat 
lui soumettrait à l’avenir exposent plus en détail la mesure dans laquelle la recom-
mandation du Comité avait été appliquée. Le Comité de coordination a souligné 
qu’il fallait redoubler d’efforts pour que toutes les femmes aient accès aux soins et 
pour pouvoir ainsi réduire la mortalité maternelle. Toutefois, il n’a pas recommandé 



 

68 0152245f.doc 
 

DP/2001/20  

la création de groupes thématiques à ce sujet dans les pays où étaient exécutés des 
programmes car la question était déjà traitée par des groupes s’occupant de thèmes 
plus vastes. S’agissant de la santé génésique des adolescents, le Comité consultatif a 
souligné la nécessité d’élargir la portée de programmes actuels et de définir une sé-
rie d’indicateurs pour les évaluer. Il n’a pas non plus recommandé la création de 
groupes thématiques spécifiques chargés de cette question. S’agissant de la lutte 
contre le VIH/sida, le Comité de coordination a souligné la nécessité d’élargir les in-
terventions tendant à prévenir l’infection par le VIH chez les femmes enceintes et la 
transmission de l’infection à leurs enfants. 

276. Les approches sectorielles avaient constitué le principal sujet de discussion 
lors de la troisième réunion du Comité de coordination des questions sanitaires. Le 
Chef par intérim du Service de la santé génésique a fait valoir que les approches sec-
torielles n’étaient pas une solution toute faite, mais plutôt un cadre de gestion de 
l’aide au développement sous la direction des gouvernements, au moyen d’un plan 
d’action coordonné à l’exécution duquel participent les donateurs, les gouverne-
ments et la société civile. Le Comité de coordination avait entendu un exposé des 
représentants des Gouvernement du Cambodge et de l’Ouganda, qui avaient parlé de 
l’expérience acquise par leurs pays des approches sectorielles concernant la santé. 
L’une des principales conclusions avait été qu’il fallait éviter que les initiatives 
mondiales se multiplient et qu’il importait d’intégrer aux pratiques existantes les 
stratégies nouvelles qui semblaient plus pertinentes. 

277. Le FNUAP avait entrepris de renforcer sa participation à l’élaboration des ap-
proches sectorielles dans plusieurs pays pour faire en sorte que la santé génésique, la 
problématique des sexes et la population reçoivent l’attention qu’elles méritaient. Le 
Fonds s’employait à renforcer sa capacité au siège et à perfectionner les connaissan-
ces et les compétences de ses représentants sur le terrain pour pouvoir mieux relever 
le défi que représentait la mise en œuvre des approches sectorielles. Il fallait en ou-
tre resserrer les liens entre les approches sectorielles et les autres mécanismes de 
coordination comme le bilan commun de pays, le Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au développement et les stratégies de réduction de la pauvreté. Le Fonds ap-
puyait les recommandations formulées par le Comité de coordination des questions 
sanitaires tendant à ce que les incidences des approches sectorielles pour les activi-
tés de trois organisations continuent d’être étudiées. 

278. La discussion sur les approches sectorielles se poursuivraient lors de la qua-
trième réunion du Comité de coordination, qui devait avoir lieu à Genève en 2003, 
de même que les questions de la santé des mères et des nouveau-nés, de la violence 
contre les femmes et les filles et de l’infection par le VIH/sida chez les jeunes. 

279. Une délégation a été d’avis que le Comité de coordination des questions sani-
taires pourrait devenir une précieuse instance de coordination des activités des trois 
organisations dans le domaine de la santé. A l’heure actuelle, cependant, il ne se ré-
unissait qu’une année sur deux. Cette délégation s’est demandée s’il ne devrait pas 
se réunir plus fréquemment pour être plus efficace. Elle a considéré en outre que les 
réunions du Comité de coordination devaient être plus nettement orientées vers des 
objectifs. Une autre délégation a dit qu’elle avait appuyé la création du Comité de 
coordination et la participation du FNUAP mais qu’elle commençait à se demander, 
après trois réunions, où résidait la valeur ajoutée, compte tenu en particulier des 
changements constants de sa composition et de l’intervalle qui s’écoulait entre ses 
réunions. Les trois organisations coopéraient déjà dans les domaines d’activité 
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communs à leurs mandats respectifs, ce qu’il fallait encourager et renforcer, mais le 
moment était peut-être venu de revoir le rôle que pouvait jouer le Comité de coordi-
nation dans la promotion de cette collaboration. 

280. Le représentant de l’UNICEF a déclaré que son organisation et le FNUAP en-
tretenaient des rapports étroits aussi bien sur le terrain que dans le contexte du 
Groupe des Nations Unies pour l’aide au développement. Les questions spécifiques 
d’intérêt commun étaient notamment la maternité sans risques, la prévention de la 
propagation du VIH et, comme en avait discuté le Comité de coordination lors de sa 
dernière réunion, les approches sectorielles dans le secteur de la santé. Les deux or-
ganisations ne manqueraient certainement pas de resserrer constamment leur coopé-
ration, aussi bien dans le contexte du Comité de coordination qu’au niveau des se-
crétariats. 

281. Le Directeur de la Division de l’appui technique a remercié le représentant de 
l’UNICEF de ses observations positives et s’est félicité des observations que les dé-
légations avaient formulées au sujet du rôle du Comité de coordination. Celui-ci 
constituait un important moyen de coopération mais il en existait certes beaucoup 
d’autres et leur nombre semblait s’accroître sans cesse. Le moment était peut-être 
venu de revoir le mécanisme du Comité de coordination, des points de vue de la pé-
riodicité de ses réunions, de la teneur de son ordre du jour et des dépenses encou-
rues. Il avait été décidé lors de la réunion de cette année que le mandat du Comité de 
coordination serait revu lors de sa prochaine réunion entre les trois organisations et 
les membres du Comité. 

282. Le Conseil d’administration a pris note du rapport qui avait été présenté ora-
lement au sujet des résultats de la troisième réunion du Comité UNI-
CEF/OMS/FNUAP de coordination des questions sanitaires qui avait eu lieu les 19 
et 20 avril 2001. 
 
 

  Coopération technique entre pays en développement 
 
 

283. L’Administrateur associé a présenté les décisions adoptées par le Comité de 
haut niveau pour l’examen de la Coopération technique entre pays en développe-
ment (CTPD) à sa douzième session, qui s’était tenue du 29 mai au 1er juin 2001 
(DP/2001/CRP.14). 

284. L’Administrateur associé a réaffirmé l’importance des partenariats Sud-Sud 
dans la réalisation des objectifs fixés dans la Déclaration du Millénaire et a souligné 
que de nouveaux outils, y compris de nouveaux partenariats et de nouvelles connais-
sances, étaient nécessaires à cette fin. Le PNUD a réitéré son engagement de finan-
cer les activités de coopération Sud-Sud, d’aider à la création de larges partenariats 
et de permettre aux pays en développement de mettre en commun leur expérience et 
de coordonner leurs stratégies de fourniture de services dans le cadre 
d’arrangements de CTPD. 

285. Le Comité de haut niveau avait demandé à l’Administrateur d’appuyer, à titre 
prioritaire, les efforts entrepris pour intégrer la modalité de CTPD aux activités opé-
rationnelles de développement du système des Nations Unies; de prendre les mesu-
res nécessaires pour mobiliser des ressources accrues en faveur de la CTPD au 
moyen du Fonds de contributions volontaires pour la promotion de la coopération 
Sud-Sud; d’améliorer l’efficacité du mécanisme de points focaux de la CTPD, spé-
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cialement au plan régional, ainsi qu’au niveau des pays au moyen du système des 
coordonnateurs résidents; de veiller à ce que l’identité distincte du Groupe spécial 
de la CTPD soit maintenue au PNUD et de présenter un rapport d’ensemble au Co-
mité à sa troisième session sur les progrès accomplis en ce qui concerne la mise en 
œuvre du Plan d’action de Buenos Aires, de la stratégie reflétant les nouvelles orien-
tations de la coopération technique entre pays en développement et des décisions 
adoptées par le Comité de haut niveau à sa douzième session. 

286. Le Conseil d’administration a pris note des décisions que le Comité de haut ni-
veau pour l’examen de la Coopération technique entre pays en développement 
(DP/2001/CRP.14) avait adopté à sa douzième session, tenue du 29 mai au 
1er juin 2001. 

287. Le Conseil d’administration a achevé ses travaux en adoptant la décision sui-
vante : 
 
 

  2001/12 
 
 

  Récapitulation des décisions adoptées par le Conseil d’administration à sa session 
annuelle de 2001 
 
 

 Le Conseil d’administration 

 Rappelle qu’à sa session annuelle de 2001, il a : 

  Point 1 
  Questions d’organisation 

 

 Élu Mme Ginette Lachance (Canada) à la vice-présidence du Conseil pour suc-
céder à M. Grant Robertson (Nouvelle-Zélande); 

 Adopté l’ordre du jour et le plan de travail pour sa session annuelle de 2001 
(DP/2001/L.2 et Corr.1) tels qu’ils ont été amendés oralement; 

 Adopté le rapport sur les travaux de sa première session ordinaire de 2001 
(DP/2001/11); 

 Convenu du calendrier suivant pour ses sessions en 2001 et 2002 : 

 Seconde session ordinaire de 2001  10-14 septembre 2001 

 Première session ordinaire de 2002  28 janvier-8 février 2002 

 Session annuelle de 2002    17-28 juin 2002 (Genève) 

 Seconde session ordinaire de 2002  23-27 septembre 2002 

 Approuvé le plan de travail pour sa seconde session ordinaire de 2001 figurant 
en annexe à la présente décision; 

 Tenu une manifestation spéciale à l’occasion du trentième anniversaire de la 
création des Volontaires des Nations Unies, le 21 juin 2001; 
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  Débat consacré au FNUAP 
 
 

  Point 2 
  Rapport du Directeur exécutif pour 2000 

 

 Pris note du rapport du Directeur exécutif pour 2000 [DP/FPA/2004 (Part I et 
Part I/Add.1, Part II, Part III et Part IV)]; 
 
 

  Point 3 
  Engagements de financement pris à l’égard du FNUAP 

 

 Pris acte du rapport sur les engagements de financement pluriannuel pris à 
l’égard du FNUAP (DP/FPA/2001/5); 
 
 

  Point 4 
  Stratégie en matière d’information et de communication 

 

 Adopté la décision 2001/8 du 12 juin 2001 sur la stratégie du FNUAP en ma-
tière d’information et de communication; 
 
 

  Débat consacré au PNUD et au FNUAP 
 
 

  Point 5 
  Processus de programmation 

 

 Adopté la décision 2001/11 du 22 juin 2001 sur le processus de programmation 
du PNUD et du FNUAP; 
 
 

  Point 6 
  Audit et contrôle internes 

 

 Pris note des rapports sur les activités d’audit et de contrôle internes du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement (DP/2001/13), du Fonds des Na-
tions Unies pour la population (DP/FPA/2001/8) et du Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets (DP/2001/15); 
 
 

  Point 7 
  Rapport sur les missions de visite 

 
 

 Pris note des rapports sur les missions de visite effectuées au Honduras 
(DP/2001/CRP.6) et en Bosnie-Herzégovine (DP/2001/CRP.7); 
 
 

  Point 8 
  ONUSIDA 

 

 Adopté la décision 2001/9 du 14 juin 2001 sur les contributions du PNUD au 
plan stratégique des Nations Unies sur le VIH/sida pour 2001-2005; 

 Décidé de reprendre l’examen des contributions du PNUD au plan stratégique 
des Nations Unies sur le VIH/sida (résolution 1999/36 du Conseil économique et so-
cial, par. 9) à sa première session ordinaire de 2002; 



 

72 0152245f.doc 
 

DP/2001/20  

  Débat consacré au PNUD 
 
 

  Point 9 
  Rapport annuel de l’Administrateur 

 

 Pris note du rapport annuel de l’Administrateur pour 2000, y compris de son 
rapport annuel axé sur les résultats pour 2000 (DP/2001/14 et Add.1 à 3); 
 
 

  Point 10 
  Fonds d’équipement des Nations Unies 

 

 Pris note du rapport annuel axé sur les résultats du Fonds d’équipement des 
Nations Unies (DP/2001/17) et décidé de reporter à 2004 l’examen de l’impact des 
programmes et projets du Fonds, prévu dans sa décision 99/22. 
 
 

  Point 11 
  Les technologies de l’information au service du développement 

 

 Pris note du rôle du PNUD dans le domaine des technologies de l’information 
au service du développement (DP/2001/CRP.8); 
 
 

  Point 12 
  Ressources financières 

 

 Pris note du rapport sur l’état des engagements de financement au titre des res-
sources ordinaires du PNUD et de ses fonds et programmes associés (DP/2001/18) 
et sur l’actualisation des engagements de financement (DP/2001/CRP.9); 

 Pris note du rapport sur les questions et principes concernant les améliorations 
qui pourraient être apportées au mécanisme de financement des programmes 
(DP/2001/CRP.10); 
 
 

  Point 13 
  Cadres de coopération et questions connexes 

 

 Pris acte du rapport sur les options en ce qui concerne de nouveaux instru-
ments de programmation par pays du PNUD (DP/2001/CRP.11); 

 Approuvé les cadres de coopération avec les pays ci-après : 

Deuxième cadre de coopération avec l’ex-République DP/CCF/MCD/2 
yougoslave de Macédoine  

Deuxième cadre de coopération avec le Tadjikistan  DP/CCF/TAJ/2 

 Approuvé la deuxième prorogation du premier cadre de coopération avec 
l’Ukraine (DP/CCF/UKR/Ext.II); 

 Pris note des prorogations des cadres de coopération avec les pays ci-après : 

Première prorogation du premier cadre de coopération  DP/CCF/ALG/Ext.I 
avec l’Algérie 

Première prorogation du premier cadre de coopération   DP/CCF/LES/Ext.I 
avec le Lesotho 
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Première prorogation du premier cadre de coopération   DP/CCF/NAM/Ext.I 
avec la Namibie 
 
 

  Point 14 
  Bureau des Nations Unies pour les services aux projets 

 

 Adopté la décision 2001/10 du 14 juin 2001 sur le rapport annuel du Directeur 
exécutif du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
(DP/2001/19); 
 
 

  Point 15 
  Évaluation 

 

 Décidé d’examiner l’évaluation du financement au moyen de ressources autres 
que les ressources de base (DP/2001/CRP12) et évaluation de l’exécution directe 
(DP/2001/CRP.13) à sa seconde session ordinaire de 2001; 

 Décidé de reporter l’examen des relations entre le PNUD et l’UNOPS à sa se-
conde session ordinaire de 2001; 
 
 

  Point 16 
  Questions diverses 

 

 Pris note du rapport sur l’issue de la troisième réunion du Comité 
OMS/UNICEF/FNUAP de coordination des questions sanitaires, qui a eu lieu les 29 
et 20 avril 2001; 

 Pris note des décisions que le Comité de haut niveau pour l’examen de la coo-
pération technique entre pays en développement a adoptées à sa deuxième session, 
du 29 mai au 1er juin 2001. 

22 juin 2001 
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Jour/Date Point Programme Thème 

Lundi 10 septembre    

Matin 1 Organisation des travaux – Adoption du rapport sur les travaux de la 
session annuelle de 2001 

   
– Simplification de la documentation et 

liste des questions à examiner en 2002 

 
2 PNUD : Questions financières, 

budgétaires et administratives 
– Examen annuel de la situation financière 
 

 
 

 – Projet de budget biennal pour l’exercice 
2002-2003 

 

 

 – Rapport du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires 
sur le projet de budget pour l’exercice 
2002-2003 

Après-midi 2 PNUD : Questions financières, 
budgétaires et administratives 
(suite) 

 

Mardi 11 septembre    

Matin 4 Plan de financement pluriannuel – Compte rendu de l’application du plan de 
financement pluriannuel et révision du 
plan intégré d’allocation des ressources  

 
8 FNUAP : Questions financières, 

budgétaires et administratives 
– Budget d’appui biennal pour l’exercice 

2002-2003 

 3  – Examen financier annuel pour 2000 

   

– Rapport du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires 
sur les estimations du FNUAP concer-
nant le budget d’appui biennal pour 
l’exercice 2000-2003 

Après-midi 8 FNUAP : Questions financières, 
budgétaires et administratives 
(suite)  



 

0152245f.doc 75 
 

 DP/2001/20 

Jour/Date Point Programme Thème 

Mercredi 12 septembre 
  

 
 

Matin  UNOPS : Questions financières, 
budgétaires et administratives 

– Projet de budget pour 2002-2003 

 6 

 

– Rapport du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires 
sur le projet de budget pour l’exercice 
biennal 2002-2003 

   – Examen annuel de la situation financière 

Après-midi 6 UNOPS : Questions financières, 
budgétaires et administratives 
(suite) 

– Rapport sur l’application des recomman-
dations découlant de l’évaluation de la 
relation entre le PNUD ET l’UNOPS 

 
4 PNUD : Évaluation – Rapport annuel de l’Administrateur sur 

l’évaluation 

   

– Évaluation du financement au moyen de 
ressources autres que les ressources de 
base et évaluation de l’exécution directe 

Jeudi 13 septembre    

Matin 4 PNUD : Évaluation (suite)  

Après-midi 
5 PNUD : Cadres de coopération de 

pays et questions connexes  

Vendredi 14 septembre    

Matin 7 FNUAP : Programmes de pays et 
questions connexes  

Après-midi 9 Questions diverses 
Décisions en suspens  

 1 Questions d’organisation  

 


